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AVANT-PROPOS 



Il a paru Utile de publier un commentaire raisonné 
de la nouvelle loi électorale, qui mît en relief les 
grandes lignes de cette loi, en fît apparaître, sous leur 
vrai jour, les principes directeurs et en exposât clai- 
rement le mécanisme pratique. 

Nous aurions voulu publier aussi, à titre d'éléments 
d'interprétation du texte législatif, de nombreux 
passages empruntés à l'excellent rapport de M. le 
sénateur Léger et aux remarquables discours qu'ont 
prononcés au Sénat, notamment, M. de Trooz, Ministre 
de l'Intérieur et de l'Instruction publique, M. Paul 
Janson et M. le chevalier Descamps. Mais la publica- 
tion de ces extraits nous aurait entraîné trop loin. 

Nous nous sommes donc borné à reproduire le 
magistral discours prononcé, au Sénat, le 21 décem- 
bre 1899, par M. Van den Heuvel, Ministre de la 
Justice, qui a traité la question d'une manière 
complète; après avoir justifié, en raison et en droit, 
l'adoption de la représentation proportionnelle, l'émi- 
nent orateur en a exposé l'organisation pratique avec 
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ui)e remarquable lucidité ; il en a enfin esquissé les 
effets probables sur la vie politique dans notre pays. 

En écrivant ce commentaire, nous nous sommes, 
d'ailleurs, inspiré souvent de cet éloquent discours. 
Nous ne pouvions suivre, dans l'interprétation d'une 
loi de droit public, un exposé plus sûr, ni plus 
autorisé. 

C'est, en cédant aux instances qui nous ont été 
adressées de divers côtés, que nous avons assumé la 
tâche de rédiger ces quelques pages. 

Puissent-elles contribuer au succès de la grande 
bataille que la représentation proportionnelle va livrer 
sur le terrain des faits, dans nos élections législatives 
de demain. 



I. — LA PRÉSENTATION DES CANDIDATS 



Nos lois électorales veulent avant tout que les luttes 
politiques soient loyales et franches, sans surprises ni 
manœuvres de la dernière heure. Aussi les candida- 
tures doivent-elles être présentées au mo ins quinze j^ours 
avant celui fixé pour le scrutin. Les candidats seront 
^nc connus; leurs ^ro^gràinmes^et leurs aspirations 
politiques pourront, dès lors, être discutés devant le 
grand public, dans les débats de la presse et les réu- 
nions d'électeurs. C'est ainsi seulement que les élec- 
teurs pourront se décider en connaissance de cause, 
après examen des titres des candidats et discussion de 
leurs tendances politiques, sociales ou économiques. 

Comme précédemment, chaque liste présentée est 
remise au président du bureau principal. Elle indique 
les nom, prénom, profession et domicile des candi- 
dats ainsi que ceux des électeurs qui les présentent. 
L'acceptation des candidats proposés est établie par 
une déclaration revêtue deîèùrssîgnattlres. Les candi- 
dats, dont le nom figure suFûnmêmê^âcte de présen- 
tation, sont considérés comme formant une seule liste. 
Les divers actes de présentation sont communiqués sur 
demande aux candidats et aux parrains. Les listes des 
candidats sont affichées par les soins du bureau prin- 
cipal. 

1 
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A tout cela la loi nouvelle n'apporte guère de chan- 
gements. 

Nous allons indiquer successivement les principales 
modifications qu'introduit, dans cette organisation pra- 
tique, l'établissement de la représentation proportion- 
nelle. 

La loi nouvelle a d'abord généralisé une règle déjà 
en vigueur pour quelques grands districts. L'article 164 
des lois électorales coordonnées débutera par le texte 
suivant applicable dans toutes les circonscriptions : 

« La présentation doit être signée par cent électeurs au 
moins. » 

Donc, dorénavant, la présentation doit être faite 
par cent électeurs dans tous les districts. Il faut 
au moins cent parrains pour patronner une liste et 
l'appuyer de leurs signatures. C'est un obstacle aux 
candidatures fantaisistes et une garantie que les can- 
didats proposés sont agréés par un groupe de citoyens 
prêts à les soutenir dans les compétitions électorales. 

Une clause spéciale mérite encore d'être signalée 
pour certains districts sénatoriaux. 
L'article 164 porte, en efiet : 

« Lorsque Tarrondissement sénatorial comprend deux arron- 
dissements électoraux pour la Chambre, la présentation des 
candidats pour le Sénat doit être signée par cinquante élec- 
leurs au moins dans chacun de ces arrondissements. » 

Certains districts nommant deux ou trois représen- 
tants devront, en eflfet, être unis en un seul collège élec- 
toral pour la nomination des sénateurs. La loi veut 
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qu'en pareil cas les parrains soient pris par moitié dans 
chacun des deux arrondissements joints pour le scrutin 
sénatorial ; il faudra donc cinquante parrains de chaque 
district pour la présentation des candidats au Sénat. 

C'est là une garantie pour les intérêts locaux impor- 
tants et un moyen d'assurer une part des candidatures 
à chaque partie de cette circonscription sénatoriale, 
formée par la jonction des deux arrondissements élisant 
séparément leurs représentants. 

D'après une disposition de la loi nouvelle, les can- 
didatures multiples sont interdites. 
L'article 256 porte d'abord à cet égard : 

« Un candidat ne peut figurer sur plus d'une liste dans la 
même élection. » 

Il serait déraisonnable, en effet, de se faire présenter 
comme candidat sur plusieurs listes luttant l'une contre 
l'autre dans le môme scrutin et ayant des tendances 
assez divergentes pour se trouver en compétition dans 
une môme joute électorale. 

Mais le législateur s'est placé à un autre point de 
vue encore et a poussé plus loin cette interdiction des 
candidatures multiples. 

L'article 256 ajoute, en effet : 

« Nul ne peut élre candidat en même temps dans plus d'un 
collège électoral. » 

Il faut éviter qu'un candidat puisse se présenter dans 
plusieurs circonscriptions à la fois et chercher ainsi 
à faire plébisciter son nom dans différents collèges 
électoraux. 
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Mais la nouveauté la plus importante en cette 
matière a trait à Tordre des candidatures. 

Désormais, les candidats, qui se présentent ensemble 
et forment une même liste, ne devront plus être 
inscrits selon l'ordre alphabétique dans une colonne 
du bulletin. Les parrains seront libres d'indiquer eux- 
mêmes l'ordre dlnscription des candidats qui leur 
paraîtra préférable et cet. ordre sera respecté par le 
bureau principal. 

Autrefois, l'inscription dans l'ordre alphabétique 
aboutissait souvent à favoriser quelque peu les can- 
didats dont le nom commençait par un A ou par un 
B. Nombre d'électeurs votaient, en effet, à côté du 
premier nom de la liste. 

Cela ne portait pas à conséquence dans le procédé 
majoritaire. Mais, sous le régime de la représentation 
proportionnelle, la question de savoir à quels candidats 
vont vraiment les préférences du corps électoral prend 
une importance toute particulière. Rien ne peut être 
laissé au hasard en cette matière et la lettre initiale 
du nom d'un candidat ne peut lui être un titre à un 
avantage spécial sur des co-candidats. 

L'ordre de priorité sera donc indiqué par les 
parrains. 

Dans bien des circonstances, cet ordre de présenta- 
tion des candidatures sera déterminé par la force même 
des choses ou par le mérite évident de tel ou tel cham- 
pion. Pourquoi ne pourrait-on porter en tête de liste 
le nom d'un homme d'Etat éminent ou d'un parlemen- 
taire jouissant d'une juste popularité? Souvent on 
inscrira tout naturellement en tête les ministres et 
anciens ministres ; les présidents et vice-présidents des 
Chambres ; les hommes d'un talent incontesté ou d'un 
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dévouement reconnu; les mandataires autorisés des 
grands intérêts locaux, économiques ou professionnels. 

On pourra, d'ailleurs, pour mieux assurer l'union 
des partis, alterner dans l'ordre de présentation les 
candidats représentant plus particulièrement les 
diverses sections territoriales des circonscriptions, ou 
bien les deux ou trois nuances du parti, ou bien encore 
les intérêts importants dont il convient d'assurer la 
défense au Parlement. 

Mais, remarquons-le, les parrains restent toujours 
libres de s'en rapporter, s'ils le préfèrent, à l'ordre 
alphabétique. Il est vraisemblable cependant que le 
plus souvent ils ne s'arrêteront point à cette solution. 
L'ordre de présentation sera ordinairement réglé par 
une convention librement discutée et conclue entre 
parrains et candidats au sein des associations et dans 
les grandes assises politiques tenues en vue des élec- 
tions. 

On annonce même, de divers côtés, que, précisément 
pour régler avec plus d'autorité cet ordre de présenta- 
tion des candidatures, les associations politiques élar- 
giront leurs rangs et convieront à leurs réunions un plus 
grand nombre de citoyens qu'autrefois. Tant mieux! 
L'intensité de la vie politique en recevra un heureux 
accroissement. La forte organisation des partis n'est- 
elle pas une des conditions du bon fonctionnement du 
régime représentatif et parlementaire ? 

L'ordre de présentation des candidatures ne sera, 
du reste, qu'une indication ou tout au plus une pré- 
somption simple que les électeurs pourront ratifier ou 
repousser. Au fond, les électeurs resteront les maîtres 
souverains du scrutin et, si l'ordre indiqué ne leur 
plaît pas, ils le changeront librement. Le dernier mot 
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doit appartenir et appartiendra à cet égard aux élec- 
teurs. 

Les parrains, sachant d'avance qu'ils peuvent être 
ainsi désavoués, ne manqueront pas, pour dégager le plus 
possible leur responsabilité éventuelle, de composer la 
liste de la manière la plus raisonnable et la plus con- 
forme aux vues du parti dont ils seront, en cette 
circonstance délicate, les mandataires autorisés. 

La loi porte donc à l'article 254 : 

« L*acte de présentation des candidats titulaires et suppléants 
indique Tordre dans lequel ces candidats sont présentés dans 
les deux catégories. » 

Le texte môme, que nous venons de citer, nous 
conduit à parler des candidats à la suppléance. 

Les parrains présenteront, en effet, non seulement 
des candidats titulaires, mais aussi, s'ils le jugent 
utile, des candidats à la suppléance. 

La direction gouvernementale, de même que l'in- 
fluence respective des groupes, ne peuvent dépendre 
de la maladie ou de la mort de l'un ou l'autre repré- 
sentant ou sénateur. Le régime proportionnel mesure 
de la manière la plus adéquate la force numérique 
de chaque parti, il importe donc que tous les sièges de 
députés et de sénateurs soient occupés. Il est juste, 
du reste, qu'en cas de vacance par option, décès, 
démission ou autrement, le siège attribué à une liste 
continue à appartenir au môme groupe et que le man- 
dataire défunt ou démissionnaire soit remplacé par un 
élu de son camp. Quelquefois, par raison de santé ou 
de convenance personnelle, un élu se trouve empoché 
de continuer l'exercice de son mandat ; il doit pouvoir 
se retirer sans que son parti ^subisse par là une perte 
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d'influence au Parlement ; ce membre sera donc rem- 
placé par le premier suppléant de sa liste. C'est le 
moyen le plus pratique de résoudre les difficultés que 
peuvent créer une retraite anticipée ou un décès. 

Quant au nombre des candidats à la suppléance , 

la loi a cru devoir indiquer une limite afin d'éviter les 
listes trop longues et fantaisistes. 

L'article 254 contient à cet égard la règle suivante : 

« Le nombre des candidats à la suppléance ne peut excéder 
celui des candidats aux mandats eflectifs présenté dans le même 
acte, ni excéder le maximum de quatre. Toutefois ce maximum 
est porté à cinq si la liste comprend sept, huit ou neuf candi- 
dats aux mandats effectifs, à six, si elle en comprend davan- 
tage. » 

Nous avons vu précédemment que la loi interdit les 
candidatures multiples. 

Néanmoins, un candidat peut être présenté à la 
fois comme titulaire et comme suppléant dans 
la même liste. 

On peut donc inscrire, par exemple, le môme nom 
comme dernier candidat titulaire et comme premier 
candidat à la suppléance d'une liste. De cette manière, 
si ce candidat n'est pas élu membre de la Chambre des 
Représentants, il peut être appelé à la suppléance. 

De même, on peut être à la fois candidat titu- 
laire pour Pune des deux Chambres et candidat 
suppléant pour Pautre. 

La loi le permet. Il est donc loisible de solliciter, 
par exemple, un mandat effectif de Représentant et 
d'être, en même temps, candidat à la suppléance pour 
le Sénat. 

Ces règles spéciales résultent du texte de l'article 256. 
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Nous savons maintenant conunent se font les pré- 
sentations de candidats titulaires et suppléants. 

Nous allons exposer, d'après ces données, ce qui a 
trait aux bulletins électoraux et présenter quelques 
exemples de mise en pratique des règles que nous 
venons de préciser. 



II. — LES BULLETINS DE VOTE 



C'est le bureau principal qui formule les bulletins de 
vote et les fait imprimer. 

Pour le Sénat, les bulletins sont imprimés sur 
papier de couleur ; pour la Chambre des Représentants, 
sur papier blanc. 

La forme des bulletins de vote est réglée par la 
loi elle-même. 

Chaque liste, comprenant plus d'un candidat titu- 
laire, doit occuper, dans les bulletins de votes, une 
colonne particulière. Celle-ci indique, d'abord, les noms 
des candidats effectifs dans l'ordre voulu ; puis, précé- 
dés du mot ^ suppléants ", les noms des candidats à la 
suppléance. 

Supposons que les parrains d'une liste s'en soient 
référés à l'ordre alphabétique pour l'inscription des 
candidats. La colonne de cette liste sera dressée de la 
manière suivante. 



Nous y faisons figurer le nom d'un même candidat à 
la fois comme titulaire et comme suppléant, ainsi que 
la loi le permet. 
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Modifions quelque peu l'exemple et supposons que 
les parrains aient indiqué un autre ordre à la présen- 
tation, tant pour les candidats titulaires que pour les 
candidats suppléants. 
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Paul 



Jean 



Albert 



Xavier 



Suppléants 



Xavier 



Jules 



Alfred 



Les parrains proposent donc, pour les deux séries de 
candidats, Tordre qui leur paraît le plus équitable et le 
plus conforme aux vœux et aux intérêts du parti. 

Ce qui a trait à la formation des colonnes de listes 
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dans les bulletins de vote est réglé, dans le sens que 
nous venons d'indiquer, par l'article 258, dont le texte 
remanié et complété, contient à ce sujet l'alinéa que 
voici : 

n Les noms des candidats aux places de suppléants sont 
portés selon l'ordre des présentations dans la colonne réservée 
à la liste à laquelle ils appartiennent, à la suite des noms des 
candidats aux places titulaires, également inscrits dans l'ordre . 
des présentations, et sont précédés de la mention a suppléants ». 
Une case pour le vote est placée en regard du nom de chacun 
des candidats titulaires et suppléants» » 

Voilà donc les listes dressées d'après le vœu de la 
loi ; passons maintenant à l'indication de la place que 
chacune des listes occupera sur le bulletin de 
vote. 

L'article 258 porte à cet égard : 

« Toutes les listes sont classées dans le bulletin de vote con- 
formément à un ordre déterminé par le tirage au sort ; les 
dernières colonnes sont réservées aux candidats présentés isolé- 
avec ou sans suppléants. » 

Le bureau principal tirera donc au sort pour savoir 
quelle liste occupera la première colonne du bulletin, 
quelle liste prendra place en second rang, etc. La 
dernière colonne ou les dernières colonnes du bulletin 
seront consacrées aux listes de candidats isolés, qu'ils 
aient ou non des suppléants. 

Donnons un exemple pratique, en supposant une 
élection pour cinq sièges, avec quatre groupes électo- 
raux en présence. 

Les parrains des différentes listes ont présenté leurs 
candidats effectifs et suppléants dans l'ordre qui leur a 
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4 

convenu ; ils ont pris un nombre de champions en 
rapport avec les forces présumées de leur parti dans le 
corps électoral. 

En vue de déterminer la forme du bulletin de vote, 
un double tirage au sort a eu lieu : d'abord, pour 
le classement des deux listes comprenant plusieurs 
candidats; puis, pour le rang à attribuer, dans la 
dernière colonne, aux deux listes n'indiquant que des 
candidats isolés . 

Voici le modèle du bulletin ; les quatre listes y 
figurent avec les numéros et dans les colonnes que le 
sort a imposés : 
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Rien n^est changé dans les mesures prises 
pour assurer le secret du vote. Rien n'est modifié 
ni à l'aspect matériel des bulletins ; ni au timbre 
que les bulletins doivent porter ; ni à leur remise à 
l'électeur au moment où il se présente au bureau de 
vote ; ni au nombre de bulletins que chaque électeur 
reçoit d'après les règles relatives au vote plural. L'iso- 
loir ; le crayon officiel ; l'usage des urnes électorales : 
tout cela est maintenu. 

Notre matériel de votation et toutes nos prescrip- 
tions rigoureuses pour garantir l'honnêteté du scrutin 
étonnent quelquefois des étrangers habitués à des 
méthodes plus simplistes et plus primitives. 

Mais les Belges savent comment la législation 
électorale a été successivement améliorée pour assurer 
davantage la liberté, la loyauté, l'honnêteté et le secret 
du vote. Les garanties, qui ont été consacrées en ce 
sens par la loi, nous sont précieuses; elles ont réalisé 
dans les mœurs électorales des progrès importants que 
vient couronner maintenant l'adoption de la représen- 
tation proporiionnelle. 

Notre législation électorale est désormais une des 
meilleures et des plus complètes du monde, et, au fond, 
nous allons le voir à l'instant, la tâche des électeurs est 
réduite dans notre pays à la plus extrême simplicité. 
C'est là un point essentiel. 

Que la besogne des bureaux de dépouillement et de 
répartition soit, dans une certaine mesure, plus délicate 
et plus complexe, cela ne présente pas d'inconvénient, 
pourvu que l'électeur puisse exercer librement, rapide- 
ment et commodément son droit de vote. 



III. — LE VOTE 



Au jour du scrutin, l'électeur se présente au bureau 
électoral. 
Aura-tril un rôle difficile à remplir ? 
Nullement, 
Le vote peut s'exprimer de quatre façons : 

I. L'électeur fidèle d'un parti, approuvant la liste 
de son camp dans l'ordre où elle est présentée, aussi 
bien pour les candidats effectifs que pour les suppléants; 
votera uniquement dans la case en tête de liste. Il noir- 
cira, au moyen du crayon mis à sa disposition, le point 
clair central de cette case. Et c'est tout. Cet électeur a 
fini. Quoi de plus simple ! 

II. Un autre électeur approuve l'ordre des candidats 
effectifs de la liste de son parti; mais, parmi les 
suppléants, il désire voir arriver en première ligne tel 
candidat que les parrains de la liste n'ont placé qu'en 
second rang. Cet électeur se bornera à voter dans la 
case placée à côté du nom de ce candidat suppléant. 
C'est tout ce qu'il doit faire. 

III. Un troisième électeur veut modifier, au con- 
traire, l'ordre des candidat effectifs, et admettre l'ordre 
des candidats suppléants. Cet électeur votera à côté du 
nom du candidat effectif de son choix et ce sera tout. 
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Par le fait môme qu'il ne donnera aucun vote spécial à 
un suppléant en particulier, il montrera son intention 
de voter pour chacun d'eux dans Tordre de présen- 
tation. 

IV. Enfin, un quatrième électeur entend déroger à 
l'ordre des candidats effectifs et des candidats sup- 
pléants, et marquer un choix personnel pour un can- 
didat effectif et pour un candidat suppléant de la même 
liste. C'est son droit ; il votera donc à côté du nom du 
candidat titulaire qui représente le mieux ses idées et 
à côté du nom du candidat suppléant de la même liste 
qui a sa préférence. 

La loi nous paraît être, à cet égard, d'une simplicité 
absolue et le rôle des électeurs est plus aisé qu'il ne la 
jamais été. 

Reprenons, d'ailleurs, le texte môme de la loi. 
L'article 259 commence par établir .que le vote est 
désormais uninominal : 

« L'électeur ne peut émettre qu'un seul vote pour Tattribu- 
tion des mandats effectifs et un seul vote pour la suppléance. » 

La loi énumère ensuite les quatre manières dont 
l'électeur peut exprimer son vote : 

a Si rélecleur adhère à l'ordre de présentation des candidats, 
titulaires et suppléants, de la liste qui a son appui, il marque 
un vote dans la case placée en tête de liste. 

» Si l'électeur adhère seulement à l'ordre de présentation des 
candidats titulaires et veut modifier l'ordre de présentation des 
suppléants, il donne un vote nominatif à un suppléant de la 

liste. 

» Si l'électeur adhère seulement à l'ordre de présentation 
des candidats suppléants et veut modifier l'ordre de présenta- 
tion des titulaires; il donne un vote nominatif au titulaire de 
son choix. 

2 
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» Si Té lecteur n'adiière enfin à l'ordre de présentalion ni 
pour les titulaires, ni pour les suppléants, et veut modifier cet 
ordre, il marque un vote nominatif pour un titulaire et un vote 
nominatif pour un suppléant appartenant à la même liste, d 

Mais il est bon de placer en regard du mode de 
votation les cas de nullité que la loi a prévus et de 
mettre en garde à ce sujet les électeurs, 

Les cas de nullité sont au nombre de quatre. 

Nous allons les passer rapidement en revue. 

I. Est nul, tout d'abord, le bulletin comprenant plus 
d'un vote en tête de liste. 

Cette nullité n'est pas nouvelle; on ne peut voter 
pour deux listes et adhérer simultanément à deux 
politiques différentes : ce serait une contradiction et 
un non sens. 

II. Est nul encore tout bulletin portant des votes à 
côté du nom de plus d'un candidat effectif ou à côté du 
nom de plus d'un candidat suppléant. 

Nous l'avons vu : le vote est uninominal. Chaque 
électeur ne peut avoir la prétention de désigner 
plusieurs élus par un seul bulletin de vote. La règle 
peut se formuler air)si : ** Un bulletin de vote, un élu. » 
Et la conséquence de cette règle est que tout électeur 
géra certain de conquérir un siège et de désigner un 
élu, s'il est d'accord, pour cette conquête et cette 
désignation, avec un nombre suffisant d'autres 
électeurs. 

- III. Est nul aussi tout bulletin portant un vote en 
tête de liste et un vote à côté du nom d'un candidat 
effectif ou suppléant. 

- Le vote en tête de liste implique approbation de 
Tordre de la liste : on ne peut évidemment adhérer à 
l'ordre d'une liste et modifier en même temps cet ordre 
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au profit de tel candidat. Ce serait une contradiction. 

IV. Est nul enfin tout bulletin portant à la fois un 
vote à côté du nom d'un candidat effectif d'une liste et 
un vote à côté du nom d'un candidat suppléant d'une 
autre liste. 

Choisir un candidat titulaire dans une liste et un 
candidat suppléant dans une autre liste serait faire 
chose illogique et donner appui à deux listes à la fois. 

Tels sont les quatre cas de nullité du vote prévus 
par l'article 261, dont voici le texte : 

a Sont nuls les bulletins qui contiennent plus d'un vote eu 
tête de liste ou qui contiennent, soit pour les mandats effectifs, 
soit pour la suppléance, plus d'un suffrage nominatif. Sont 
également nuls les bulletins dans lesquels Télecteur a marque 
à la fois un vote en tête d'une liste et à côté du nom d'un can- 
didat, titulaire ou suppléant, ou dans lesquels il a voté à la 
fois pour un titulaire d'une liste et un suppléant d'une autre 
liste. » 

Le principe fondamental de la loi a été puisé dans 
la théorie du vote uninominal. 

Chaque bulletin de vote ne concourt jamais, en 
dernière analyse, qu'à la nomination d'un seul candidat 
titulaire et d'un seul candidat suppléant. 

Si je vote en tête de liste, mon suffrage ne contribue 
à faire atteindre à mon parti le diviseur électoral que 
dans la mesure d'une unité ; mon vote ne peut donc 
déplacer qu'un siège et ne peut assurer que l'élection 
d'un seul candidat titulaire et d'un seul candidat à la 
suppléance. 

Or, il est juste que tous les bulletins de vote aient la 
même influence, sans plus, et qu'ils soient tous égaux à 
l'unité. Le vote en tête de liste ne peut déplacer qu'un 
siège. Donc, tout électeur votant autrement ne peut 
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avoii^ non plus de vote efficace que pour un candidat . 
L'égalité des électeurs l'exige et réaliser le vote unino- 
minal dans le scrutin de liste a paru la plus équitable 
des solutions. 

Les bulletins de vote, émis dans n'importe quel 
district, petit ou grand, ayant trois, quatre, cinq, dix, 
dix-huit représentants, ne vaudront jamais que pour 
une unité, que le vote soit donné en tôte de liste ou 
dans une case latérale. 

Le vote uninominal dans le scrutin de liste garantit, 
au sein de chaque parti, la représentation des nuances, 
des grands intérêts locaux, matériels ou sociaux. La 
majorité même d'un parti ne pourra écarter les candi- 
dats représentant les fortes minorités de son camp. Le 
vote uninominal est le gage du respect des droits de 
tous à la représentation. 

Mais tout vote régulièrement exprimé devra être 
envisagé logiquement à un double point de vue. 

Il faudra en tenir compte, en effet, d'une part, pour 
établir la force relative des partis et, d'autre part, pour 
fixer l'ordre de priorité entre les candidats. Tout vote 
a donc une influence de parti et une influence de 
personne. 

Une influence de partie car tout vote régulier 
implique l'adhésion à une liste et à un programme 
politique. Tout sufirage vaut une unité au profit du 
parti auquel il est donné et il en sera tenu compte en 
ce sens dans le calcul établissant la puissance électo- 
rale relative de la liste. 

Tout bulletin de vote valable s'inscrit à l'actif d'un 
parti. Si vous votez à côté du nom d'un candidat efiec- 
tif, c'est que vous adhérez au programme que défend ce 
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candidat et que vous approuvez la ligne de conduite 
politique que préconisent ses partisans. Mais si ce 
candidat n'a pas assez de votes personnels pour être 
élu, si son nom ne vient pas en ordre utile, faut-il 
interpréter votre bulletin de manière à ne lui donner 
aucun effet? Ne vaut-il pas mieux appliquer à votre 
bulletin la maxime d'interprétation du droit romain : 
potius ut valeat quant ut pereat? Y otre vote comptera 
donc logiquement pour le parti auquel appartient votre 
candidat et majorera en tout cas la force électorale 
relative de sa liste. Si même vous ne votez que pour 
un suppléant, votre vote n'implique-t-il pas logique- 
ment que vous approuvez les principes du. groupe dans 
lequel figure ce suppléant, et que vous désirez voir ces 
principes défendus par un titulaire pris dans l'ordre 
de présentation? 

Une influence de personne^ quant au choix entre les 
divers candidats d'une même liste, doit résulter aussi 
de chaque bulletin de vote. Tout électeur doit avoir 
son mot à dire dans l'ordre définitif de priorité entre 
les candidats effectifs ou suppléants. Les votes en tête 
de liste, comme les votes à côté du nom d'un candidat, 
auront leur influence, à cet égard, dans les comptes 
définitifs des bureaux de dépouillement et du bureau 
principal opérant la répartition des sièges et procla- 
mant les élus. 

Reprenons maintenant l'application des principes 
que nous venons d'exposer et indiquons-en la mise en 
pratique dans les quatre manières de voter 
qu'indique le législateur. 

I. L'électeur veut voter pour le parti n® 1 et admet 
l'ordre de présentation ou d'inscription au bulletin 
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tout à la fois pour les candidats titulaires et pour les 
candidats suppléants. Dans ce cas, l'électeur noircit le 
point clair de la case qui se trouve on tète de la liste 
n° 1. Son bulletin comptera pour une unité au parti 
n*" 1 dans le calcul des sièges et il profitera au candi- 
dat titulaire et au candidat suppléant qui pourront, 
dans l'ordre de présentation , en avoir besoin pour être 
élus. 

II. L'électeur veut voter pour le parti n° 1, mais il 
n'admet l'ordre de présentation que pour les candidats 
titulaires et désire le modifier pour un des candidats 
suppléants. Cet électeur votera dans la case latérale à 
côté du nom du candidat suppléant qu'il préfère. Ce 
bulletin comptera d'abord pour une unité au parti 
n® 1 dans l'établissement de sa force électorale, 
ensuite ce vote profitera au candidat titulaire qui, dans 
Tordre de présentation, peut en avoir besoin pour être 
élu, enfin ce suflFrage sera compté nominativement au 
bénéfice du candidat suppléant qui y a été spéciale- 
ment indiqué. 

III. L'électeur veut voter pour le parti n° I . Il entend 
modifier cependant l'ordre de présentation des candi- 
dats titulaires de cette liste, sans altérer l'ordre des 
suppléants. Cet électeur vote dans la case latérale à 
côté du nom du candidat titulaire de son choix. Le 
bulletin comptera pour une unité au parti n° 1 dans 
l'évaluation de sa puissance électorale, il profitera 
nominativement au candidat titulaire qui y a été spé- 
cialement indiqué et au candidat suppléant qui, dans 
l'ordre de présentation, peut en avoir besoin pour être 
élu. 

IV. Enfin, l'électeur entend modifier l'ordre de pré- 
sentation du parti n^ 1 , tant pour les candidats effectifs 
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que pour les suppléants ; il voto dans une case latérale 
à côté du nom d'un candidat titulaire de la liste et 
dans une case latérale à côté du nom d'un candidat 
suppléant du même camip. Ce bulletin comptera pour 
une unité au parti rf 1 dans le calcul de la répartition 
des sièges, et il profitera nominativement au titulaire et 
au suppléant que l'électeur a particulièrement indiqués. 

Il -peut donc y avoir, dans toute élection, quatre 
espèces de bulletins qui devront entrer en compte dans 
le dépouillement et y figurer avec la portée que nous 
venons de préciser d'après l'article 259 de la loi. 



IV. — LE DÉPOm 



Le vote est terminé et le dépouillement va pouvoir 
se faire. 

La loi nouvelle ne change pour ainsi dire rien aux 
pratiques en usage jusqu'ici pour le dépouillement des 
bulletins de vote ; elle maintient toute la série de 
formalités et de garanties que nos lois électorales ont 
établies pour la formation des bureaux de dépouil- 
lement, pour le transport des plis cachetés contenant 
les bulletins de vote, pour le recensement des bulletins 
valables et des bulletins nuls. Les bureaux de dépouil- 
lement continueront aussi, comme par le passé, à 
dresser les procès-verbaux donnant les résultats par- 
tiels du scrutin et relatant, avec les réclamations des 
témoins, les décisions prises à leur sujet. 

Les tableaux de dépouillement, dont le modèle 
est dressé pour chaque scrutin par le président du 
bureau principal, devront cependant subir quelques 
modifications. 

Il faudra, en eflfet, mettre ces tableaux en rapport 
tant avec le mode de votation et la forme des bulletins 
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de vote qu'avec le but de répartition proportionnelle 
que poursuit la loi nouvelle. 

Pour chaque liste, les tableaux de dépouillement 
doivent, d'après les articles 260 et 262 de la loi, 
mentionner séparément trois catégories de votes : 

I. Votes de liste. 
II. Votes nominatifs pour les candidats titulaires. 
III. Votes nominatifs pour les candidats suppléants. 

I . Première catégorie : Votes de liste. 

Par ces termes « votes de liste », le législateur 
désigne les votes d'adhésion à l'ordre de présentation 
des candidats titulaires ; ce sont les votes accordés à la 
liste de ces candidats, telle qu'elle est inscrite, avec le 
rang assigné à chacun d'eux. 

Deux espèces de bulletins contiennent un vote 
d'adhésion à l'ordre des candidats titulaires : 

P Les bulletins portant un vote en tête de liste ; 

2"^ Les bulletins portant un vote uniquement à côté 
du nom d'un candidat suppléant. 

Ces derniers bulletins impliquent, comme nous 
l'avons démontré, adhésion à l'ordre des candidats 
titulaires, auquel ils ne dérogent pas. 

Les bureaux de dépouillement devront donc compter 
combien chaque liste a 

P de bulletins marqués en tête de liste; 

2^ de bulletins marqués uniquement à côté du nom 
d'un candidat suppléant. 

En comptant pour chaque liste ces deux genres de 
bulletins, on saura combien de votes de liste obtient 
chaque parti. 
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II. Deuxième catégorie : Votes nominatifs 

pour les candidats titidaires. 

Les bureaux de dépouillement doivent compter 
combien chaque candidat titulaire a reçu de votes 
nominatifs. 

Ces votes individuels en faveur des candidats titu- 
laires se rencontrent dans deux espèces de bulletins : 

V Dans les bulletins marqués uniquement à côté du 
nom d'un candidat titulaire; 

2** Dans les bulletins marqués à la fois à côté du 
nom d'un candidat titulaire et à côté du nom d'un 
candidat suppléant. 

Chacun de ces bulletins vaut un point au candidat 
titulaire dont le nom y est favorisé d'un suffrage. 

III. Troisième catégorie : Votes nominatifs 

pour les candidats suppléants. 

Les votes individuels en faveur des candidats sup- 
pléants se trouvent dans deux espèces de bulletins : 

P Dans les bulletins marqués uniquement à côté du 
nom d'un candidat suppléant ; 

2** Dans les bulletins marqués à la fois à côté du 
nom d'un candidat titulaire et à côté du nom d'un 
candidat suppléant. 

Chacun de ces bulletins vaut un point au candidat 
suppléant dont le nom y est favorisé d'un suffrage. 

Deux sortes de bulletins contiennent des votes qui 
s'inscrivent dans une seule de ces trois catégories. 

Les bulletins portant un vote en tête de liste seront 
mentionnés dans la première catégorie seulement 
comme votes de liste. 
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Les bulletins marqués ualquement à côté du nom 
d'un titulaire ne seront relevés que dans la deuxième 
catégorie, celle des votes nominatifs pour les candidats 
titulaires . 

Les deux autres genres de bulletins contiennent des 
votes qui devront figurer dans deux catégories diffé- 
rente». • ' 

Les bulletins marqués uniquement à côté du nom 
d'un candidat suppléant seront comptés dans la pre- 
mière catégorie, comme votes de liste, et ensuite, dans 
la troisième catégorie, comme votes nominatifs en 
faveur du candidat suppléant qui s'y trouve spéciale- 
ment désigné. 

Les bulletins marqués à la fois à côté du nom d'un 
candidat titulaire et à côté du nom d'un candidat sup- 
pléant vaudront un point, dans la deuxième catégorie, 
au candidat titulaire qu'ils favorisent et, dans la troi- 
sième catégorie, au candidat suppléant dont le nom y 
est particulièrement indiqué. 

On le voit : les quatre espèces de bulletins entrent en 
compte dans le dépouillement et les votes qu'ils expri- 
ment y seront relevés avec leur portée réelle. 

L'article 260 règle ce qui a trait aux tableaux de 
dépouillement : 

« Le tableau visé à Tartiele 186 mentionne pour chacune des 
listes, classées dans Tordre de leurs numéros, le nombre des 
votes de liste et le nombre des suffrages nominatifs obtenus 
par chaque candidat. 

» Les votes de liste comprennent les votes marqués en tête 
des listes (alinéa 2 de l'article 259) et les votes donnés unique- 
ment à des suppléants (alinéa 3 de Tarticle 2S9), lesquels sont 
comptés à la fois comme votes de liste et comme votes indivi- 
duels pour les suppléants. » 
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Les bureaux de dépouillement devront, pour 
donner un relevé fidèle des résultats, remplir un 
tableau du genre de celui que nous allons dresser pour 
notre élection fictive de cinq Réprésentants et dahs 
laquelle quatre listes sont en présence. 



Nombre des buUetins valables. 
Nombre des bulletins nuls . . . 



LISTE No i. 



1 
Votes de liste 



Bulletins marqués en 
tête de liste. 




BuUetins marqués uni- 
quement à côté du 
nom d'un suppléant. 





H 
Votes nominatifs 

POUR LES CANDIDATS 
TITULAIRES. 



Paul 




Jean 




Albert 




Xavier 





m 

Votes nominatifs 
POUR les candidats 

SUPPLÉANTS. 



Xavier 



Alfred 



Jules 
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LISTE N» 2. 



I 

Votes de liste 



Bulletins marqués en 
tête de liste. 




Bulletins marqués uni- 
quement à côté du 
nom d'un suppléant. 





II 

Votes nominatifs 
pour les candidats 
titulaires. 



Valère 




Arthur 





III 

Votes nominatifs 
pour les candidats 
suppléants. 



Jacques 




Auguste 





LISTE N« 5. 



I 

Votes deliste 



Bulletins marqués en 
tête de liste. 

• 


'4 


Bulletins marqués uni- 
quement à côté du 
nom du suppléant. 





II 

Votes nominatifs 
pour le candidat 
titulaire. 

III 

Votes nominatifs 

POUR LïT CANDIDAT 
SUPPLÉANT. 



Léon 



Victor 
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LISTE N<» 4. 



I Raymond 1 



Pour la liste n"* 3 ne comprenant qu'un candidat 
titulaire et qu'un candidat suppléant, ce tableau a pu 
être simplifié. 

Quant à la liste n^ 4 n'ayant qu'un candidat, une 
seule ligne du tableau suffisait évidemment. 

C'est dans les chiffres qu'indiqueront ces tableaux de 
dépouillement que le bureau principal retrouvera, 
au moment voulu, les éléments nécessaires pour déter- 
miner la puissance relative des partis et pour calculer 
l'ordre définitif de leurs candidats effectifs et suppléants. 



En ce moment, nous devons surtout nous préoccuper 
du premier point et préciser de plus près comment le 
bureau central calculera ce que la la loi appelle « le 
chiffire électoral » des listes, base de la répartition 
des sièges* 

Connaître le nombre total des bulletins de vote 
favorables à une liste sera chose facile en se servant 
de tableaux de dépouillement semblables à celui dont 
nous avons tracé tout à l'heure les grandes lignes. 

La loi dit que, pour fixer le chiffre électoral d'un 
parti, il faut ajouter au total de ses votes de liste le 
nombre des votes nominatifs obtenus par ses candidats 
titulaires. 

Donnons ici le texte nouveau de l'article 262 qui 
règle ce point : 
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(( Le total des bulletins de vote favorables à une liste, soit 
qu'ils contiennent un vote de liste, soit qu'ils contiennent un 
vote nominatif, constitue le chiffre électoral de la liste. 

» Ce total est déterminé par Taddition des votes de liste 
{alinéas 2 et 3 de Tarticle S59) et des votes nominatifs obtenus 
par les candidats titulaires. » 

Il suffira donc, comme le dit la loi, d'additionner les 
votes de liste et les votes nominatifs obtenus par les 
candidats titulaires d'un parti pour connaître exacte- 
ment sa force relative, fondement de sa part dans la 
distribution des mandats en litige. 

Il eèt clair, d'ailleurs, que cette addition exprime le 
total des bulletins valables, puisqu'elle embrasse tant 
les votes de liste que les votes nominatifs pour les 
candidats titulaires, c'est-à-dire les votes des électeurs 
qui admettent l'ordre de présentation des titulaires et 
de ceux qui ont voulu le changer. 

Les quatre façons de voter sont, représentées dans 
cette addition, comme le montre l'exposé synoptique quo 
voici : 

Les votes favorables à une liste se divisent au point de vue de 
la désignation des titulaires. 

i ^° Les bulletins marqués en tête. 

En vo^e* de hWe favorables i a« » i n «• 

, „ , , , , J 2<* Les bulletms marques uni- 

à I ordre de présenta- < * x *#a j 

, ,^ J quement a coté du nom 

tion, exprimes par | }un suppléant. 

3° Les bulletins marqués uni- 
quement ù côté du nom 
En votes nominatifs modi- | d*un titulaire. 

fiant Tordre de présen- { 4** Les bulletins marqués tout à 
tation, exprimés par j lu fois à côté du nom d'un 

titulaire et du nom d'un 
suppléant. 
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Précisons du reste tout ceci par un exemple chiffré, 
en reprenant notre élection fictive dans laquelle quatre 
listes rivales se disputent cinq sièges pour la Chambre 
des Représentants. 

TABLEAU DS DÉPOUIIXSMENT 

POUR 

LE BUREAU PRINCIPAL 

Total des bolletinB valables. . . 47,000. 
Total des bolletins nnls 

LISTE NM. 



I 
Votes de liste 



Bulletins marqués en 
tête de liste. 


18.000 


Bulletins marqués uni- 
quement à côté du 
nom d*un suppléant. 


500 



Total des votes de liste. . 18.500 



II 

Votes nominatifs 
POUR les candidats 

TITULAIRES. 



Paul 


300 


Jean 


700 


Albert 4.000 1 


Xavier 


500 1 



Total des votes nominatifs pour les candidats titulaires . 5.500 
CHIFFRE ÉLECTORAL DE LA LISTE N" 1. . 24.000 
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Votes nominatifs 
pour les candidats 
suppléants. 




Total des votes nominatifs pour les candidats suppléants 4.600 



I 
Votes de liste 



LISTE JN» 2. 



Bulletins marqués en 
tête de liste. 


4.000 


Bulletins marqués uni- 
quement à côté du 
nom d'un suppléant. 


280 



Total des votes de liste. 



4.280 



II 

Votes nominatifs 
POUR les candidats 
titulaires. 



Valère 


soo 


Arthur 


6.2S0 



Total des votes nominatifs pour les candidats titulaires. 6.780 
CHIFFRE ÉLECTORAL DE LA LISTE N« 2. . 11.000 



III 

Votes nominatifs 
pour les candidats 
suppléants. 



Jacques 


SÛO 


Auguste 


6.250 



Total des votes nominatifs pour les candidats suppléants 6.780 



a*«MW.»i 
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LISTE N» 5 



I 

YOTU DE USTE 



Bulletins marqués en 
tête de liste. 


8.000 


Bulletins marqués uni- 
quement à côté du 
nom d'un suppléant. 


500 



Total des votes de liste. 



II 

Votes nominatifs 
pour le candidat 
titulaire. 






Léon 



800 






CHIFFRE ÉLECTORAL DE LA LISTE N« 3. 



III 

Votes nominatifs 

POUR LE candidat 
SUPPLÉANT. 






Victor 



750 



8.500 



800 



9.000 



750 



î 



USTE N» 4 



Raymond 



3.000 



CHIFFRE ELECTORAL DE LA LISTE N» 4. . 3.000 



Nous aurons donc à opérer la répartition des cinq 
sièges entre les quatre listes sur la base des chiffres 
électoraux que voici : 

Liste n« 1 = 24,000 

Liste n" 2 ==11.000 

Liste n» 3 = 9,000 

Liste n» 4= 3,000 
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Ces nombres représentent pour chaque liste le total 
fourni par l'addition de ses votes de liste et des votes 
nominatifs qu'ont obtenus ses candidats titulaires. Ce 
sont donc bien là les chiffres électoraux des listes, 
qui doivent servir de base aux calculs de répartition 
d'après l'article 262. 

Cette répartition, à laquelle nous allons procéder à 
l'instant, nous donnera l'occasion d'exposer le mode de 
calcul que la loi a consacré pour régler la distribution 
des sièges entre les partis en présence dans les scrutins 
de nos élections législatives. 



V. — LES CALCULS DE RÉPARTITION 



Le chiffre électoral de chaque liste est donc connu. 

A combien de sièges chacune des listes en présence 
aura-t-elle droit? Comment fait-on ce calcul de répar- 
tition proportionnelle? 

L'article 263 de la loi nouvelle répond à ces ques- 
tions ; il rend applicable aux élections législatives le 
mode de calcul déjà en vigueur dans la loi électorale 
communale et formule ainsi la méthode que doit 
suivre le bureau principal pour opérer la répar- 
tition des sièges : 

« Le bureau principal divise successivement par 4,2,3, 4, 5, 
etc., le chiffre électoral de chacune des listes et range les quo- 
tients dans Tordre de leur importance jusqu'à concurrence 
d*un nombre total de quotients égal à celui des membres à 
élire. Le dernier quotient sert de diviseur électoral. » 

Divisons donc les chiffres électoraux des diverses 
listes de notre exemple par 1, 2, 3, 4. 

No 1 No 2 N<» 5 NO 4 

Divisons par 1. 24.000 11,000 9,000 3,000 

— 2. 12,000 5,500 4,500 

— 3. 8,000 

— 4. 6,000 
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Rangeons les quotients ainsi obtenus dans Tordre 
de leur importance jusqu'à concurrence d'un nombre 
total de quotients égal à celui des membres à élire. Il 
y a cinq sièges à conférer. Nous n'aurons donc qu'à 
ranger en ordre décroissant les cinq plus forts quo- 
tients ; le dernier de ces cinq quotients, nous dit la loi, 
servira de diviseur électoral. 



1. 


24,000 


2. 


12.000 


3. 


11,000 


4. 


9,000 


5. 


8,000 



Le nombre 8,000 servira donc de diviseur électoral. 

Or, il entre trois fois dans 24,000 ; la liste n' 1 aura 
donc trois sièges ; 

Il est compris une fois dans 11,000; la liste n® 2 
obtiendra donc un mandat ; 

Il est renfermé une fois également dans 9,000; la 
liste n** 3 enlèvera donc aussi un siège. 

Le nombre 8,000 est un bon diviseur, puisque, en 
divisant par 8,000 le chiffre électoral de chacun des 
partis, on obtient des quotients dont la somme est 
égale à la quantité de sièges à conférer. 

24,000 : 8,000 - 3 
11,000 : 8,000 = 1 

9,000 : 8,000 - 1 

3,000 : 8,000 = 



Le nombre 8,000, diviseur électoral, représente 
donc, dans cet exemple, la quantité de bulletins néces- 
saire pour assurer à un parti l'obtention d'un siège. 
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Chaque électeur n*a pas droit à un élu. L'élection 
est un acte de choix collectif. Pour obtenir un élu» 
un groupe d'ëlecteurs doit être assez fort numéri- 
quement pour que la quantité de bulletins, que ses 
adhérents déposeront dans Turne, soit égale au divi- 
seur électoral. Un siège ne revient donc, dans chaque 
scrutin, qu'à un groupe d'électeurs atteignant une 
puissance électorale mathématiquement déterminée. 
Tel est le premier principe d'une bonne méthode de 
répartition . 

Le second principe est celui-ci : Le diviseur élec- 
toral qui sert de mesure doit être le même pour 
toutes les listes. Il ne faut pas deux mesures. Le 
nombre de bulletins de vote, requis comme quotité 
minimum nécessaire pour qu'un parti obtienne un 
siège, doit servir aussi de mesure pour les auti*es 
partis. 

Si une liste n'atteignait pas le diviseur électoral, 
elle ne pourrait prétendre à un siège. C'est le cas de 
la liste n"* 4 qui n'a réuni que 3,000 bulletins de vote, 
nombre inférieur au diviseur électoral. 

D'autre part, si une liste comprend une ou plusieurs 
fois le diviseur électoral, mais a, en outre, un excédent 
inférieur à la mesure voulue, cette liste ne peut pré- 
tendre à rien du chef de cet excédent. Un siège ne 
revient qu'à un nombre déterminé de bulletins de vote ; 
un nombre inférieur de suffrages ne peut donner droit à 
un élu. 

Déterminer un diviseur électoral, mesure nécessaire 
et égale pour toutes les listes en présence, telle est 
la caractéristique du système D'Hondt et la raison de 
sa supériorité sur les autres systèmes proposés pour 
la répartition des mandats politiques. 
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Mais pourquoi faut-il diviser le chiffre électoral de 
chaque liste par 1, 2, 3, 4, dans le système D'Hondt? 
Quelle est la raison justificative de cette façon de 
procéder? 

De cette division par 1, 2, 3, 4 des chiffres électo- 
raux des diverses listes se dégagent une comparaison 
entre ces chiffres et une appréciation de leur valeur 
relative. 

Reprenons notre exemple d une élection pour cinq 
sièges : 



Liste 


n° 


1 = 


24,000 


» 


li» 


2 = 


11,000 


» 


n" 


3 = 


' 9.000 


n 


n» 


4 = 


. 3.000 



S'il n'y avait qu'un seul siège en jeu, il appartiens- 
drait évidemment au parti n"* 1, qui est le plus fort 
avec ses 24,000 suffrages. 

Mais il y a deux sièges. A quel parti conférer le 
deuxième siège î Nous devrons encore le donner au 
parti n® 1 , celui-ci aura par là môme deux sièges pour 
24,000 suffrages, soit un siège par 12,000. Or, les 
autres listes n'atteignent respectivement qu'un nombre 
de votes inférieur à 12,000. Le deuxième siège devra 
donc être conféré à la liste n"" 1 . 

Maintenant que décider pour le troisième siège ? Si 
nous l'attribuions encore au parti n*" 1 , il aurait 3 sièges 
pour 24,000 votes, soit 1 siège pour 8,000 suffrages. 
La liste n** 2, qui réunit 11,000 votes, a plus de droit 
à ce siège et doit être pourvue d'abord. 

Mais voici un quatrième siège encore. La liste n^ 3, 
avec 9,000 votes, y a plus de titres qu'un groupe de 
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8,000 votes du parti n** 1. Ce quatrième siège devra 
donc être conféré à la liste n^ 3. 

Enfin, le cinquième siège reste à pourvoir. Cette fois 
on peut le donner à la liste n"* 1 , qui obtient ainsi 
3 8ièges,un par groupe de 8,000. Aucune liste n'atteint 
deux fois pareil nombre et la liste n** 4 reste fort 
en dessous de ce taux avec ses 3,000 bulletins 
seulement. 

Ainsi donc, en divisant les chifires électoraux des 
listes par 1,2, 3, 4 et en rangeant les quotients ainsi 
obtenus par ordre d'importance, on se livre tacite- 
ment à une suite de raisonnements comparatifs pour 
déterminer les droits respectifs des partis aux sièges 
en litige. 

Telle est la justification du mode pratique suivi pour 
mettre en œuvre le procédé de répartition, que con- 
sacre l'article 263. 

Le système D'Hondt aboutit à des résultats précis 
et qui n'oflFrent prise à aucune hésitation. 

Toutefois, dans deux hypothèses absolument exep- 
tionnelles et qui, dans la réalité, ne se présenteront 
presque jamais, une diflBculté peut surgir : il peut 
arriver qu'un siège appartienne à la fois à deux 
listes en vertu du diviseur électoral. 

I. Supposez qu'il y ait 4 sièges à conférer. Une liste 
atteint 24,000 votes et une autre liste 16,000. Le 
diviseur électoral serait 8,000. Or, 8,000 entre 3 fois 
dans le premier de ces nombres et 2 fois dans le 
second. Voilà 5 sièges au lieu de 4! Ce qui est certain, 
c'est que la liste des 24.000 a droit à 2 sièges, celle 
des 16,000 à 1 siège. Mais a laquelle de ces deux 
listes donner le quatrième siège litigieux ? 
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L'article 264 a prévu ce cas très rare et Ta tranché 
en faveur de la liste la plus forte. 

« Lorsqu'un siège revient à titre égal à plusieurs listes, il est 
attribué à celle qui a obtenu le chiffre électoral le plus 
élevé. » 

IL L'article 264 a voulu prévoir le second cas peut- 
être plus exceptionnel encore. 

Deux listes luttant pour 5 sièges pourraient avoir 
toutes deux 24,000 votes. Le diviseur est 8,000» et il 
entre trois fois dans le chiffre électoral de chacune 
des deux listes ; il aboutit donc à conférer 6 sièges au 
lieu de 5. Encore une fois, il est clair que chaque liste 
a droit à 2 sièges. Mais à laquelle donner la préférence 
pour le cinquième siège î 

L'article 264 attribue le siège en suspens : 

« En cas de parité des chiffres électoraux, à la listé où figure 
le candidat dont Télection est en cause qui a obtenu le plus de 
voix ou, subsidiairement, qui est le plus âgé. » 

Inutile de nous arrêter plus longuement à ces deux 
hypothèses particulières et tout à fait exceptionnelles. 

Mais, pour terminer ce chapitre, disons encore un 
mot du principe général que la loi a sanctionné en 
réglant ce qui a trait à la répartition. 

Le système D'Hondt, tel que l'organise la loi nou- 
velle, garantit à tous les groupes suffisamment nom- 
breux de citoyens le droit et le moyen d'avoir un élu 
de leur choix. C'est là le point essentiel en ce qui con- 
cerne la liberté des électeurs et des partis. 

Tout groupe d'électeurs, qui s'est mis d'accord sur 
un nom et dispose d'un nombre de bulletins de vote 



égal au diviseur électoral, pourra assurer rélectioQ 
d'un candidat représentant fidèlement telle opinion ou 
paraissant particulièrement digne de remplir le rôle de 
législateur. 

D'autre part, il a été démontré que dans le système 
D'Hondt le nombre des suffrages inefficaces est réduit 
au minimum. Cest précisément là un des buts à 
atteindre dans une bonne loi électorale. Plus élevé sera 
le nombre des votes ayant une valeur effective, plus 
grand sera le nombre des citoyens qui participeront, 
indirectement et par les élections, à la formation des 
organes législatifs de l'Etat et au gouvernement du 
pays. 

Dans le procédé majoritaire, l'élection est un acte 
de décision. Or, cela est contraire à la vraie nature des 
scrutins électoraux. Les citoyens d'une circonscription 
électorale ne forment nullement un être collectif chargé 
de trancher une question ou de donner un ordre. 

L'élection n'est qu'un acte de choix et qu'une dési- 
gnation de capacités, auxquels doivent concourir 
utilement et efficacement tous les citoyens investis du 
droit électoral. Le but des élections est de confier 
aux hommes les plus aptes la mission de collaborer à 
l'adoption des lois les plus sages et qui correspondent 
le mieux aux sentiments véritables de la nation. 



VI.- DÉSIGNATION DES ÉLUS TITULAIRES 



Le bureau principal va procéder maintenant, pour 
chaque liste, à la désignation des candidats qui doivent 
être considérés comme élus titulaires et comme élus 
suppléants. 

Nous nous occuperons dans ce chapitre de la dési- 
gnation des élus titulaires. 

Si un groupe n'a présenté qu'un nombre de can- 
didats titulaires équivalent au nombre de sièges 

qui lui sont dus d'après la répartition, il n'y a pas de 
difficulté : ces candidats sont élus. 
L'article 265 le dit : 

« Lorsque le nombre des candidats titulaires d'une liste est 
égal à celui des sièges revenant à cette liste, ces candidats sont 
tous élus. » 

Dans notre exemple, la liste n'^ 3 a droit à un siège ; 
or, elle n'a qu'un candidat titulaire; ce candidat est 
donc élu. 

Mais qu^ faire si une liste présente plus de can- 
didats titulaires qu'elle n'obtient de sièges à la 
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répartition ? Cest le cas de notre liste n*" 1 ; elle porte 
quatre noms et n'a que trois mandats. 

Il va falloir opérer un triage entre candidats et éta- 
blir, d'après les données du scrutin, quels sont les trois 
élus titulaires de ce parti. 

La loi érige en principe la règle de la pluralité 
des voix pour déterminer quels sont les élus de 
chaque liste. Rien de plus juste. C'est la volonté des 
électeurs qui doit décider. 

L'article 265 débute ainsi : 

« Les sièges sont conférés aux candidats titulaires qui ont 
oblenu le plus grand nombre de voix. » 

Quand deux ou plusieurs candidats ont le môme 
nombre de voix, on s'en réfère, pour décider entre 
eux, à l'ordre de présentation, comme le dit encore 

l'article 265 : 

■ 

<r En cas de parité, l'ordre de la présentation prévaut. » 

Mais comment établit-on le nombre de voix qu'ont 
obtenues les différents candidats ? 

Deux éléments doivent entrer en compte 
pour déterminer le nombre des votes revenant à chaque 
candidat : les votes nominatifs et les votes de liste* 

Il ne suffit pas, en effet, de s'en référer au chiffre 
de votes nominatifs dont chaque candidat a pu per- 
sonnellement bénéficier. 

Il faut nécessairement avoir égard aussi aux votes 
de liste et tenir compte du sentiment des électeurs qui 
ont donné leur adhésion à l'ordre de présentation. 

Et quelle est la portée précise de ces votes de liste? 

Aux yeux du législateur, l'électeur, qui adhère à 
l'ordre de présentation, déclare, en vérité, qu'il sou- 
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liaite voir appeler successivement aux sièges de la liste 
les divers candidats titulaires dans le rang indiqué au 
bulletin. Si le vote de l'électeur est inutile au premier 
candidat pour assurer son succès, ce vote devra pro- 
fiter au second champion de la liste ; s'il est superflu 
pour ce second candidat, ce sera le troisième qui en 
bénéficiera, et ainsi de suite... Cette interprétation est 
logique. L'électeur, qui approuve le classement d'une 
liste, veut que son vote profite à un candidat de cette 
liste ; il désire que son suffrage soit utile à celui qui, 
dans l'ordre de présentation, peut en avoir besoin pour 
être élu. 

Afin de réaliser pratiquement cette interprétation 
rationnelle, les votes de liste doivent être dévolus 
aux divers candidats titulaires dans la hiérarchie de 
leur inscription et de manière à assurer successivement 
à chacun d'eux un nombre de voix équivalent au divi- 
seur électoral. 

Ainsi viennent se concilier et se combiner les deux 
genres de suffrages : les votes nominatifs et les votes de 
liste. 

Chaque candidat aura vraisemblablement obtenu 
une certaine quantité de votes nominatifs. On y ajou- 
tera, pour chacun d'eux, dans l'ordre d'inscription, la 
quotité nécessaire de votes de liste pour que ces candi- 
dats atteignent le diviseur électoral. Les votes de liste 
d'un parti seront ainsi dévolus, jusqu'à épuisement, à 
ses divers candidats dans l'ordre de présentation. 

Naturellement, si un candidat possède déjà un 
nombre de votes nominatifs supérieur ou égal au divi- 
seur électoral, il n'y aura pas lieu de lui attribuer 
encore des votes de liste et son nom peut être passé 
dans la dévolution de ces suffrages. 



-- 46 - 

Lisons Târticle 265; il indique Tensemble des opé- 
rations nécessaires pour la désignation des élus titu- 
laires : 

« Les sièges sont conférés anx candidats titulaires qui ont 
obtenu le plus grand nombre de voix. En cas de parité^ Tordre 
de la présentation prévaut. 

» Préalablement à la désignation des élus, le bureau princi- 
pal procède à Tattribution individuelle aux candidats titulaires 
des votes de liste favorables h Tordre de présentation. 

» Cette attribution se fait d'après un ordre dévolutif. Les 
votes de liste sont ajoutés aux suffrages nominatifs obtenus par 
le premier candidat de la liste, à concurrence de ce qui est 
nécessaire pour parfaire le diviseur électoral ; Texcédent, s'il y 
en a, est attribué dans une mesure semblable au deuxième 
candidat; et ainsi de suite jusqu'à ce que tous les votes de liste 
aient été attribués. » 

L^article 265 précise donc nettement les deux phases 
du procédé qu'il y a lieu de suivre. 

I. Attribution préalable des votes de liste aux 
candidats de la liste. Cette attribution a pour objet de 
combler la différence qui existe, pour chacun d'eux, 
entre la somme des votes individuels qu'il a recueillis 
et le chiffre du diviseur électoral qu'il doit atteindre 
pour être sûrement désigné comme élu. Elle se fait au 
bénéfice des divers candidats successivement et dans 
Tordre de leur inscription au bulletin. 

II. Après cette opération et lorsque les votes 
de liste auront été ajoutés ainsi aux votes nominatifs, 
les candidats titulaires, qui ont, au total, le plus 
grand nombre de suffrages sont déclarés élus. 

En cas de parité de voix entre candidats. Tordre de 
présentation décide le rang définitif. 

Pour mieux nous rendre compte de la dévolution des 
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votes de liste et de la marche à suivre d'après Tarticle 
265, reprenons l'exemple de notre liste n® 1. 

Le diviseur électoral^ dans l'élection que nous exami- 
nons, est 8,000. 

Le total des votes de liste s'élève, pour le groupe n^l, 
à 18,500. 

Rappelons aussi les votes nominatifs obtenus par les 
candidats titulaires de cette liste : 

Paul 300 

Jean 700 

Albert 4,000 

Xavier 500 

Afin de bien montrer comment s'opère la dévoluiion 
des votes de liste et quel est, à la suite de celle-ci, 
["ordre définitif des candidats, donnons d'abord un 
tableau des opérations ; nous y shooterons ensuite 
quelques explications. 

Voici le tableau des opérations : 

Votes nominatifs Votes de liste dévolus Total Ordre définitif 



Paul 


300 


+ 


7,700 





8,000 


1" 


Jean 


700 


+ 


7,300 




8,000 


2» 


Albert 


4,000 


+ 


3,500 




7,5l>0 


3e 


Xavier 


800 








500 


ifi 



18,500 

Le premier candidat, Paul^ a eu 300 votes nomina- 
tifs. Il faudra, pour qu'il atteigne le diviseur électoral, 
lui donner 7,700 votes de liste. Paul aura ainsi 
8,000 voix et sera proclamé élu. 

Le second candidat, Jé^a/*, a 700 votes individuels. On 
lui attribuera 7,300 votes de liste pour qu'il arrive à 
son tour au diviseur électoral 8,000 et soit élu^ 



Nous avons déjà dévolu ainsi, sur les 18,500 votes 
de liste, une première fois 7,700 suffrages, une seconde 
fois 7,300, soit ensemble 15,000 votes ; il ne reste 
donc que 3,500 votes de liste disponibles pour le troi- 
sième candidat inscrit. 

Albert, troisième champion de la liste, a obtenu 
4,000 votes nominatifs; on ne peut y ajouter que 
3,500 votes de liste ; il n'arrive donc qu'à 7,500 
suffrages et n'atteint pas le diviseur électoral. Mais 
Albert est élu néanmoins, parce que, par les votes 
de liste qui lui sont attribués et par ses votes indivi- 
duels, il a évidemment plus de voix que Xavier, lequel 
n'a reçu que 500 votes. 

Faut, Jean et Albert sont donc les trois élus de la 
liste n"* 1. 

Déjà, par les constatations que nous venons de faire, 
on a pu se rendre compte de ce que les parrains, qui 
ont présenté une liste, ne décident pas souveraine- 
ment du choix des élus de cette liste et de leur ordre 
définitif d'élection. Ce choix dépend, en dernière ana- 
lyse, des électeurs; ceux-ci peuvent, en effet, par leurs 
votes nominatifs, annihiler complètement l'avantage 
que les parrains ont voulu faire aux candidats en les 
plaçant au premier rang sur la liste de présentation. 

L'issue du scrutin sera toujours réglée d'après la 
manière dont les votes ont été donnés. 

Les électeurs ont-ils émis beaucoup de votes de 
liste; se sont-ils, en grand nombre, prononcés pour le 
maintien de l'ordre de présentation des candidats titu- 
laires, en ce cas, cet ordre aura de grandes chances 
d'être respecté dans le résultai final et la proclamation 
des élus. 
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Les électeurs ont-ils exprimé, au contraire, de nom- 
breux votes nominatifs, dans cette deuxième hypothèse, 
les votes individuels pré vaudront et modifieront, en tout 
ou en partie, l'ordre de pj:ésentation. 

Prenons, à ce second point de vue, comme exemple 
notre liste n** 2. 

Cette liste a droit à un siège. 

Le diviseur électoral est 8,000. 

Les votes de liste ne s'élèvent pour le groupe 
qu'à 4,250. 

Les votes nominatifs se répartissent entre les candi- 
dats titulaires comme suit : 

Valère 500 
Arthur 6,250 

Voici le tableau des opérations indiquant la dévolu- 
tion des votes de liste et Tordre définitif des candidats : 

Votes nominatifs Votes de liste dévolus Total Ordre définitif 

Valère 500 + 4.250 = 4,750 2» 

Arthur 6,250 ^ 6,250 !• 



4,250 

Comme on le voit, si nous ajoutons les 4,250 votes 
de liste aux 500 votes nominatifs qu'a reçus Valère, le 
premier candidat inscrit, celui-ci n'obtient encore au 
total que 4,750 suflfrages, nombre fort inférieur au 
diviseur électoral qui est 8,000. 

Or, Arthur, le second candidat d'après l'ordre de 
présentation, a bénéficié de 6,250 votes individuels. 
Arthur a donc plus de voix que Valère. L'ordre de la 
liste n° 2 a été renversé au profit du second candidat 
proposé : Arthur est élu. 

4 
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Voilà notre élection fictive terminée, en ce qui con- 
cerne les élus titulaires. 

La liste n° 1 a trois élus : ce sont Paul, Jean^ 
Albert. 

La liste n® 2 a un élu : Arthur est désigné. 

La liste n® 3 a également un élu : c'est nécessaire- 
ment Léon, seul candidat titulaire proposé. 

Quand le nombre des candidats titulaires d'une 
liste est insuffisant, un candidat suppléant peut être 
proclamé élu titulaire. 

Supposez-, en effet, qu'un parti obtienne trois sièges 
dans la répartition, alors qu'il n'a porté sur sa liste 
que les noms de deux candidats titulaires. 

Dans ce cas, la loi complète cette liste de candidats 
titulaires par l'adjonction du suppléant de ce parti qui 
occupe le premier rang dans la désignation définitive 
des élus à la suppléance. 

Si donc les deux candidats titulaires d'un parti 
étaient déjà déclarés élus et si, en outre, ce parti avait 
droit à un troisième mandat effectif, le premier sup- 
pléant de cette liste, dans l'ordre définitif d'élection, 
serait proclamé d'emblée élu titulaire. 

L'article 265 porte à cet égard. 

« Lorsque le nombre des candidats titulaires d'une liste est 
inférieur à celui des sièges qui lui reviennent, ces candidats 
sont élus et les sièges en surplus sont conférés aux candidats 
suppléants qui arrivent les premiers dans Tordre indiqué à 
l'article 266. » 

Mais, si une liste a le défaut de ne contenir qu'un 
nombre insufiSsant de candidats titulaires et 
suppléants, la loi se voit obligée de répartir les sièges, 
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demeurés vacants faute de candidats, entre les autres 
listes concurrentes. 

Cette menace suffira sans doute pour que les partis 
soient attentifs à présenter un contingent assez nom- 
breux de champions titulaires et suppléants. 

Supposez cependant qu'une liste ait obtenu trois sièges 
et n'ait présenté en tout que deux candidats. Le siège, 
non attribuable à cette liste faute de candidat, sera 
considéré comme revenant à une autre liste. 

Si plusieurs sièges venaient à rester ainsi en souf- 
france, ils seraient conférés proportionnellement aux 
autres listes ayant encore des candidats non pourvus. 

C'est l'article 263 qui prévoit cette hypothèse assez 
invraisemblable : 

« Si une liste obtient plus de sièges qu^elIes ne comporte de 
candidats titulaires et suppléants, les sièges non attribués sont 
ajoutés à ceux revenant aux autres listes, la répartition entre 
celles-ci se fait en poursuivant l'opération indiquée au premier 
alinéa, chaque quotient nouveau déterminant, en faveur de la 
liste à laquelle il appartient, l'attribution d'un siège. » 



VII. — DÉSIGNATION DES SUPPLÉANTS 



Le nombre des élus suppléants d'une liste ne 
peut être supérieur à celui des élus titulaires. 

Rappelons, d'ailleurs, à ce sujet, que, dès la présen- 
tation môme, le nombre maximum des candidats à la 
suppléance est déterminé par l'article 254 de la loi. 

Ce maximum peut encore diminuer lors de la pro- 
clamation des résultats. Car l'article 266 dit expres- 
sément que le nombre des suppléants élus ne peut 
dépasser celui des élus titulaires. 

Si une liste a droit à un suppléant par le fait qu'elle 
obtient au moins un élu titulaire et si elle n'a pré- 
senté qu'un seul candidat à la suppléance, ce can- 
didat suppléant est tout désigné pour reprendre 
éventuellement le mandat de l'élu titulaire qu'il s'agi- 
rait de remplacer. 

Ce serait le cas pour la liste n® 3 de notre exemple, 
laquelle n'obtient qu'un siège et ne comprenait qu'un 
candidat titulaire et qu'un candidat suppléant. Ces 
deux candidats sont appelés, l'un au mandat effectif et 
immédiat, l'autre à la suppléance éventuelle. 

Mais que décider si une liste ayant plusieurs élus 
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titulaires et ajânt droit à plusieurs suppléants, pré- 
sente plusieurs candidats à la suppléance. 

Il s'agit de déterminer le rang de ces suppléants 
afin de savoir, s'ils sont trop nombreux, ceux qui sont 
désignés ou élus, et afin, dans tous les cas, de classer 
les élus, au point de vue de leur vocation éventuelle, 
en !•', 2% 3* suppléant. 

Dans la fixation de ce rang définitif, deux genres 
de votes doivent aussi faire sentir logiquement leur 
influence. 

Il faudra d'abord faire entrer en compte les votes 
nominatifs donnés individuellement à tel ou tel can- 
didat suppléant. 

Il faudra également tenir compte des votes donnant 
adhésion à l'ordre de présentation des candidats à la 
suppléance e^ en faire à ceux-ci l'attribution dévolutive. 

L'ordre définitif des élus suppléants sera réglé 
d'après le nombre de voix qu'ils auront ainsi obtenues, 
suivant la règle de la pluralité. 

En cas de parité de voix entre candidats à la sup- 
pléance, on s'en référera encore à l'ordre de présentation. 

L'opération, qui a pour objet de désigner les P^, 
2® et 3* suppléant, sera donc sensiblement la môme 
que celle que nous avons indiquée et suivie pour déter- 
miner quels sont les élus titulaires. Mais les genres de 
votes et les chiffres à mettre en action seront néces- 
sairement différents. 

Il s'agit d'abord de préciser, d'après les données du 
tableau de dépouillement, combien d'électeurs ont 
maintenu l'ordre de présentation des candidats à la 
suppléance et ont donné à cet ordre leur adhésion. 
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Nous avons vu que le chiffre électoral d'une liste 
représente les quatre espèces de bulletins, qui peuvent 
être mis dans l'urne. 

De ces quatre genres de bulletins, deux sont favo- 
rables à l'ordre de présentation des candidats sup- 
pléants ; ce sont : 

V Les bulletins marqués en tête de liste ; 

2® Les bulletins ne portant qu'un vote nominatif 
pour un candidat titulaire. 

Les deux autres espèces de bulletins tendont,au con- 
traire, à modifier l'ordre de présentation des candidats 
suppléants ; ce sont : 

P Les bulletins ne portant qu'un vote nominatif pour 
un candidat suppléant ; 

2° Les bulletins portant un vote nominatif pour un 
candidat titulaire et pour un candidat suppléant. 

Ainsi donc, pour chaqueliste, le chiffre électoral, dimi- 
nué de ces deux espèces de bulletins hostiles àl'ordrede 
présentation des suppléants, donnera nécessairement 
la somme des deux autres genres de bulletins favorables 
à cet ordre. 

Or, les deux espèces de bulletins, qui tendent à chan- 
ger l'ordre d'inscription des suppléants, sont relevées, 
au tableau de dépouillement, dans la troisième caté- 
gorie : votes nominatifs pour les candidats suppléants. 

Il est clair, dès lors, que, pour connaître le nombre 
exact de bulletins favorables à l'ordre de présentation des 
candidats suppléants d'une liste, il suffira de retrancher 
du chiffre électoral de cette liste le total des votes nomi- 
natif ^pour ses candidats suppléants y constaté au tableau 
général de dépouillement du bureau principal. 

Le résultat de cette soustraction indiquera le nombre 
des votes acceptant ,. l'ordre de présentation des can- 



— 56 - 

didats suppléants et dont il y aura lieu d'opérer entre 
eux la dévolution, dans leur rang d'inscription. 
Aussi l'article 266 porte : 

« Le bureau principal procède à l'attribution individuelle 
des votes favorables à Tordre de présentation des suppléants. 

» Le nombre de ces votes s'établit en soustrayant du chiffre 
électoral de la liste le nombre des votes nominatifs donnés à 
ses candidats à la suppléance. » 

Prenons l'exemple de notre liste n"* 1. 

Le chiffre électoral de cette liste s'élevait à 24,000. 

Le total des votes nominatifs donnés individuellement 
à des suppléants était de 4,500. 

En soustrayant du chiffre électoral de la liste, 
ces 4,500 votes nominatifs pour les suppléants, on 
constate aussitôt que 19,500 bulletins de vote adhèrent 
à l'ordre d'inscription des candidats suppléants. 

Ce sont donc ces 19,500 votes d'adhésion à l'ordre 
de présentation des suppléants qui vont être dévolus, 
pour autant que de besoin, entre les premiers candidats 
suppléants inscrits, à concurrence pour chacun d'eux 
du diviseur électoral. 

Reprenons le texte de l'article 266 : 

« Le bureau principal procède à l'attribution individuelle 
des votes favorables à l'ordre de présentation des suppléants. 

B L'attribution des votes à répartir se fait suivant un mode 
dévolutif. Ils sont ajoutés aux votes nominatifs obtenus par le 
premier candidat suppléant jusqu'à concurrence de ce qui est 
nécessaire pour parfaire le diviseur électoral. L'excédent, s'il y 
en a, est attribué dans une mesure semblable au deuxième 
suppléant et ainsi de suite, dans l'ordre de présentation. 

» Dans chaque liste dont un ou plusieurs candidats sont 
élus, les candidats à la suppléance qui ont obtenu le plus 
grand nombre de voix ou, en cas de parité de voix, dans Tordre 
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d*inscription au bulletin de vote, sont déclarés i"", 2* et 3* sup- 
pléant et ainsi de suite, sans que leur nombre puisse dépasser 
celui des titulaires élus. » 

Appliquons ces dispositions à notre exemple. 

Le diviseur électoral est 8,000. 

Il y a, pour la liste n*" 1 , comme nous l'avons vu, 
19,500 votes approuvant l'ordre de présentation des 
suppléants. Opérons-en la dévolution aux candidats 
inscrits, d'après leur rang, et fixons ensuite l'ordre 
définitif d'élection pour les suppléants, suivant les 
règles de la loi. 



VOTN NOHlNATin 




Votes dévolus 


Total 


Ordre déi 


Xavier 2,000 


+ 


6,000 - 


8,000 


1er 


Alfred 1,000 


+ 


7,000 = 


8.000 


2« 


Jules 1 ,500 


+ 


6,500 = 


8,000 


3* 



19,500 

Xavier a réuni 2,000 votes nominatifs ; on lui 
attribue 6,000 voix sur les 19,500 votes approuvant 
l'ordre des suppléants: il atteint ainsi le diviseur 
électoral. 

Alfred a obtenu 1,000 votes nominatifs. On prélè- 
vera pour lui 7,000 voix sur les votes adhérant à 
l'ordre des suppléants. Alfred arrive par là au diviseur 
électoral. 

Il reste 6,500 votes d'adhésion pour parfaire exacte- 
ment,à due concurrence du diviseur électoral, le chiflfre 
de 1,500 votes nominatifs qu'a reçus Jules, le troi- 
sième candidat inscrit pour la suppléance. 

Les trois candidats ont donc obtenu, après la dévo- 
lution des votes, le môme nombre de voix. La priorité 
est, dès lors, réglée entre eux par l'ordre de présenta- 
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tion. Xavier est déclaré premier suppléant; Alfred et 
Jules sont proclamés deuxième et troisième suppléants 
pour la liste n** 1. 

Dans l'exemple que nous venons de donner, l'attri- 
bution dévolutive des 19.500 votes favorables à l'ordre 
de présentation des suppléants se réalise d'une manière 
complète. 

Mais il pourrait arriver que cette attribution ne pût 
se faire complètement et qu'il demeurât un reliquat non 
réparti de votes favorables à l'ordre. 

Par exemple, s'il n'y avait eu, dans notre hypothèse, 
que deux candidats suppléants, les deux premiers, il 
serait resté sans emploi plus de 6,500 votes favorables 
à l'ordre de présentation des suppléants. 

Pareil fait se présentera assez souvent, quand les 
candidats à la suppléance seront peu nombreux. 

Il faudrait se garder, en semblable hypothèse, 
d'appliquer tout cet excédent au dernier candidat. 
Calculer de la sorte serait donner une préférence 
injustifiée au candidat suppléant dernier inscrit. 

La loi est formelle. Chaque candidat ne reçoit, dans 
la dévolution des votes de liste, que la quotité voulue 
pour atteindre le diviseur électoral, rien de plus. 

Passons maintenant à la liste n* 2 de notre élection 
fictive et vérifions quel sera l'élu suppléant de ce 
parti. 

Le chiffre électoral de la liste n** 2 est 11,000. 

Soustrayons de ce nombre le total des votes nomi- 
natifs donnés à des suppléants, soit 6,750. 

Il y a donc 4,250 votes approuvant l'ordre de 
présentation des candidats à la suppléance. Ces 
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4,250 votes pourront être dévolus aux candidats 
suppléants d'après leur rang d'inscription. 

Votes iiOHnATiFS Votes détolus Total Ordre définitif 

Jacques 500 + 4,250 = 4,750 2^ 

Ajugwsle 6,250 + » = 6,250 i«' 

4,250 

On le voit, il n'y a pas assez de votes approuvant 
l'ordre de présentation des suppléants pour que Jacques 
puisse atteindre le diviseur électoral ; il n'arrive, avec 
ses 500 votes nonainatifs et les 4,250 votes dévolus, 
qu'à 4,750 voix. 

Auguste a réuni 6,250 votes nominatifs; c'est donc 
lui qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages et 
qui sera proclamé élu suppléant pour la liste n^ 2. 

Quant à la liste n^ 3, elle ne présentait qu'un seul 
candidat suppléant Victor, qui est nécessairement l'élu 
suppléant pour son parti. 

Sont donc déclarés élus suppléants dans notre élec- 
tion fictive : 

Pour la liste n9 1 ,. Xavier y Alfred, Jules, dans l'ordre 
de présentation. 

Pour la liste n® 2 : Auguste. 

Pour la liste n* 3 : Victor. 

L'élection est terminée. 

Il nous reste à examiner quelques points particuliers 
qui se rattachent à l'organisation de la suppléance. 

On se rappelle qu'un candidat peut être présenté à 
la fois comme titulaire et comme suppléant dans la 
même liste. 
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Il va de soi que, si ce candidat est proclamé élu 
titulaire, il n'y a aura plus à tenir compte de son nom, 
quand on s'occupera de la désignation des élus sup- 
pléants. 

C'est ce que dit l'article 266 : 

« Aucune attribution (de votes) ne se fait au profit des can- 
didats qui sont présentés à la fois comme titulaires et comme 
suppléants et qui sont déjà désignés comme élus parmi les 
titulaires. » 

Un candidat, inscrit à la fois comme titulaire et 
comme suppléant dans une liste, a eu la bonne fortune 
d'être élu titulaire. On peut évidemment passer son 
nom dans la dévolution des votes entre candidats sup- 
pléants ainsi que dans la suite des opérations auxquelles 
donne lieu la désignation des élus à la suppléance. 

Quand un parti obtient plus de mandats dans 
la répartition quHl n^a présenté de candidats 
titulaires, le premier suppléant sera déclaré élu 
titulaire. 

Quel est le premier suppléant appelé ainsi immé- 
diatement au mandat effectif? 

C'est naturellement celui qui a le plus de voix, après 
l'addition dévolutive des votes nominatif?? et des votes 
favorables à l'ordre de présentation des candidats 
suppléants. 

En un mot, c'est le premier suppléant, dans l'ordre 
définitif des suppléants, qui sera, en pareille hypo- 
thèse, proclamé, dès l'abord, élu titulaire. 

Les autres candidats à la suppléance, élus, en 
nombre tel que le permet la loi, resteront classés dans 
leur rang définitif d'élection et entreront en fonctions, à 
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leur tour, en cas de vacance par option, décès, démis- 
sion ou autrement. 

Comment la loi règle- t-elle Tentrée en fonctions 
des élus suppléants? Quand le premier suppléant 
sera-t-il appelé à siéger au Parlement et sous quelles 
conditions ? 

La loi statue sur ce point à l'article 267 : 

« En cas de vacance par oplion, décès, démission ou autre- 
ment, si des candidats appartenant à la même liste que le 
membre à remplacer ont été, lors de Téleclion de celui-ci, 
déclarés snppléants, le suppléant arrivant le premier en ordre 
utile entre en fonctions. Toutefois, préalablement à son instal- 
lation comme représentant ou sénateur, la Chambre compé- 
tente procède à une vérification complémentaire de ses 
pouvoirs au point de vue exclusif de la conservation des 
conditions d'éligibilité. » 

Il ne suflBit donc pas qu'un membre du Parlement 
soit absent ou malade pour que le suppléant puisse 
siéger. Il doit y avoir vacance d'un siège par option, 
décès, démission ou autrement pour que le premier 
suppléant soit appelé à entrer en fonctions. 

Un même candidat peut être élu pour les deux 
Chambres à la fois. 

En eifet, nous l'avons vu, on peut se présenter en 
même temps comme candidat titulaire pour une des 
deux Chambres et comme candidat suppléant pour 
l'autre Chambre. 

Il en résulte qu'un môme candidat pourrait être 
proclamé à la fois Sénateur et Représentant. 

Une option s'imposerait en pareil cas. Elle est 
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réglée par une modification introduite dans le texte de 
l'article 243 : 

c Celui qui a été élu en même temps Sénateur et membre 
de la Chambre des Représentants doit, dans les huit jours qui 
suivront la vérification des pouvoirs, déclarer son option aux 
deux chambres. Le délai d'option ne s'ouvre pour le suppléant 
qu'à dater de la vérification complémentaire visée à rarlicle267 . n 

La partie finale de ce texte prévoit l'hypothèse où 
un même candidat est élu, par exemple, Représentant 
effectif et Sénateur suppléant. Le jour où ce Repré- 
sentant serait appelé à occuper un siège au Sénat, il 
aurait à opter entre ses deux mandats. 

Supposez maintenant qu'une liste n'ait pas de sup- 
pléant ou bien que les suppléants d'une liste aient déjà 
tous été appelés à remplir un mandat effectif et qu'un 
élu titulaire de cette liste vienne à décéder ou à démis- 
sionner. 

Quelle est, en pareilles hypothèses, la solution qu'in- 
dique la loi ? 

Aux termes de l'article 154, il y aura lieu à une 
élection nouvelle. Cet article de la loi subit, à cet 
égard, une addition de texte que nous indiquons 
ci- dessous en italiques : 

« En cas de dissolution des Chambres ou de Tune d'elles, 
comme en cas de vacance par option, décès, démission ou 
autrement, lorsqu'il ne peut être pourvu à la vacance par 
Vtnstallation d'un suppléant^ le collège électoral est réuni dans 
les quarante jours de Facte de dissolution ou de la vacance La 
date est fixée par arrêté royal. » 

Si l'élection partielle nécessaire ne comporte qu'un 
siège, on appliquera les deux premiers paragraphes 
nouveaux que voici de l'article 253 : 
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« L'élection partielle se fait en un seul tour de scrutin. 
» Lorsqu'il n'y a qu'un seul membre à élire, le candidat qui 
a obtenu le plus grand nombre de voix est élu. » 

L'élection, partielle pour un seul siège reste soumise 
en principe à toutes les règles anciennes, précisées par 
le code électoral. 11 n'y a pas lieu à présentation de 
candidat suppléant dans une élection de ce genre. Les 
règles relatives à la suppléance ne sont applicables, 
d'après le texte même de l'article 253, que lorsqu'il y a 
plus d'un membre à élire et que l'élection se fait pro- 
portionnellement. 

Toutefois l'élection partielle pour un seul siège a 
lieu à la majorité relative et en un tour de scrutin. Le 
candidat qui obtient le plus de voix l'emporte et il n'y 
a plus de ballottage. C'est là une dérogation impor- 
tante aux règles anciennes qui exigeaient la majorité 
absolue. 

Quand il y Siuraplus d'un siège à pourvoir dans l'élec- 
tion partielle, les règles de la représentation propor- 
tionnelle y seront appliquées. C'est ce que dit le 
troisième paragraphe de l'article 253 : 

« Lorsqu'il y a plus d'un membre h élire pour l'une des deux 
Chambres, l'élection se fait conformément aux dispositions du 
présent code, sauf les modifications résultant des articles S54 
à 267 ci-après. » 

Les articles 254 à 267, en vigueur Torsqu'il y a 
plus d'un siège en jeu, sont ceux qui établissent, à la 
fois, et la suppléance et la proportioni.alité. 



VIII. — DE L'ÉLECTION SANS LUTTE 



Les lois électorales coordonnées prévoient le cas 
d'élections sans lutte ; elles portent à ce sujet : 
tf Lorsque le nombre des candidats ne dépasse pas 
celui des mandats à conférer, ces, candidats sont pro- 
clamés élus par le bureau principal sans autre forma- 
lité. » 

Ainsi donc, à l'expiration du terme fixé pour la pré- 
sentation des listes, le bureau principal constate qu'il 
n'y a en cause qu'un nombre de candidats correspon- 
dant au nombre des sièges à pourvoir. Inutile, dès lors, 
de pousser plus loin la procédure, ni de convoquer les 
électeurs. Les candidats présentés sont déclarés élus ; 
un procès-verbal d'élection est dressé et signé, séance 
tenante, par les membres du bureau principal, et tout 
est dit. C'est ce que nous appelons, en Belgique, 
<É l'élection sans lutte. » 

L'article 257, dans son texte nouveau, a prévu égale- 
ment l'hypothèse d'élections aussi pacifiques. 

Cet article envisage d'abord les cas où une seule 
liste est présentée et en indique deux variantes : 

P La liste contient un nombre de candidats titulaires 
égal à la quantité de sièges à pourvoir : 
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« Lorsqu'il ii*est présenté qu'une seule liste, si le nombre 
des candidats titulaires correspond au nombre des mandats 
effectifs, ces candidats sont proclamés élus par le bureau 
principal sans autre formalité. Les candidats à la suppléance 
sont déclarés premier, deuxième, troisième suppléant et ainsi 
de suite dans Tordre suivant lequel ils figurent dans Tacte du 
présentation. » 

2® La seule liste présentée n'indique qu'un nombre 
insuffisant de candidats titulaires et l'on doit avoir 
recours aux candidats à la suppléance pour compléter 
le nombre des élus titulaires : 

« Si, dans le même cas, le nombre des candidats titulaires 
est inférieur au nombre des mandats elfectifs, sont proclamés 
élus les candidats effectifs, et subsidiairement, à concurrence 
du nombres des sièges qui resteraient à conférer, les candidats 
à la suppléance qui figurent les premiers dans l'acte de présen- 
tation. Les autres candidats sont déclarés premier, deuxième, 
troisième suppléant et ainsi de suite, dans Tordre suivant lequel 
ils figurent dans Tacte de présentation. » 

Enfin, la loi nouvelle a prévu une élection sans lutte 
dans laquelle plusieurs listes sont en présence. Les 
partis, conscients de leur force relative, se partagent 
d'avance adéquatement les mandats à conférer et réali- 
sent ainsi un erépartition proportionnelle spontanée : 

« Lorsque plusieurs listes sont régulièrement présentées, si 
le nombre des candidats effectifs et suppléants ne dépasse pas 
celui des mandats effectifs à conférer, ces candidats sont 
proclamés élus titulaires par le bureau principal sans autre 
formalité. » 

Dans un arrondissement nommant, par exemple, six 
députés, trois listes distinctes sont présentées com- 
prenant, chacune, un candidat titulaire et un candidat 
suppléant. 
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Les trois partis de ce district n'ont présenté chacun 
que deux candidats, soit six au total. Il est inutile, dès 
lors, de procéder à une élection ; les six candidats 
seront nécessairement élus. 

En supposant mâme que, d'après le scrutin, un des 
partis aurait droit à plus de deux sièges, le troisième 
mandat qui reviendrait à ce groupe devrait forcément, 
faute de présentation de sa part d'un nombre suffisant 
de candidats, être attribué aux autres partis. 

Si, au contraire, les trois partis avaient présenté 
chacun 2 titulaires et 2 suppléants, soit au total 6 titu- 
laires et 6 suppléants, il y aurait lieu à élection. 

A la vérité, il n'y a en présence dans ce cas que 
6 titulaires. Mais, ne l'oublions pas : les candidats 
suppléants ont l'espérance et la vocation de devenir des 
titulaires. De telle sorte que, si un parti devait avoir 
droit à plus de deux sièges, le troisième mandat qui 
lui reviendrait serait conféré à son premier suppléant. 
En réalité donc, il y a, dans cette hypothèse, six sièges 
brigués, en ordre principal, par six titulaires et, en 
ordre subsidiaire, par six suppléants, soit au total par 
douze candidats. Un scrutin est nécessaire dans ces 
conditions. 



IX. — CONSIDÉRATIONS FINALES 



En terminant ce commentaire d« la loi du 29 décem- 
bre 1899, on nous permettra de présenter quelques 
observations générales et de porter un jugement 
d'ensemble sur cette partie nouvelle de notre législation 
électorale, au point de vue de sa mise en application. 

Assurément, la désignation des élus suppléants eût 
pu être réglée par la loi d'une manière plus simple. 

Il suffisait, par exemple, de n'exiger, pour chaque 
parti, qu'une liste, non divisée, de candidats : ceux 
d'entre eux qui, après la dévolution des votes de liste, 
auraient obtenu le plus de voix eussent été déclarés 
élus titulaires ; les autres, eh tel nombre déterminé par 
la loi, eussent été appelés à la suppléance. Ce procédé 
aurait laissé aux électeurs plus de choix et plus de 
latitude encore pour modifier la liste de présentation 
et déterminer à leur gré l'ordre définitif d'élection. 

Mais quelques-uns de nos législateurs se sont montrés 
rigoristes ; ils ont prétendu que, dans ce système, il 
n'y aurait pas eu, pour les candidats suppléants, une 
véritable élection. Or, dès qu'on voulait organiser deux 
choix véritablement distincts, l'un pour les titulaires, 
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l'autre pour les suppléants, il fallait nécessairement 
inscrire les candidats suppléants dans une série spéciale 
au bulletin de vote et exiger que, dans l'élection môme, 
les élus à la suppléance fissent l'objet d'une désignation 
particulière. 

Quoi qu'il en soit, les dispositions complémentaires, 
que nécessite cette désignation séparée des titulaires et 
des suppléants, n'ont rien de très compliqué. 

Et, dans l'ensemble, répétons-le, la loi nouvelle ne 
présentera pas de difficultés bien sérieuses d'application 
dans un pays comme le nôtre, où une législation électo- 
rale très progressive a toujours été mise aisément à 
exécution . 

L'adaptation d<i vote uninominal au scrutin de liste 
rend la tâche des électeurs -plus aisée encore que par 
le passé ; le dépouillement aussi en sera grandement 
facilité. 

Quant à l'opération si logique de la dévolution des 
votes do liste, elle est très simple, au fond, et très 
facile à réaliser tant pour les titulaires que pour les 
suppléants; elle ne peut arrêter les scrutateurs du 
bureau principal. 

Au surplus, nous sommes déjà habitués, en Belgique, 
à la répartition, par le système D'Hondt, des sièges à 
conférer entre les listes en présence. La loi électorale 
communale, qui applique la représentation propor- 
tionnelle à tous les scrutins où il n'y a pas de majorité 
absolue, a accoutumé nos scrutateurs aux calculs de 
répartition. Encore, à ce point de vue, la loi nouvelle, 
applicable aux élections législatives, est-elle plus 
simple, puisqu'elle ne comporte pas les quorum arti- 
ficiels qui peuvent compliquer quelquefois, dans une 
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certaine mesure, les opérations de nos scrutins com- 
munaux. 

Le mécanisme de la loi du 29 décembre 1899 n'a 
donc rien de particulièrement embarrassant ; il se pré- 
sente comme la suite nécessaire des lois électorales 
existantes. 

La représentation proportionnelle a pénétré dans 
nos mœurs par l'expérience de la loi communale. Notre 
pays, épris de droiture et d'équité, a considéré la géné- 
ralisation de cette réforme comme un progrès de plus 
dans le sens de la probité politique et de la sincérité 
des institutions représentatives. 

Les événements ont démontré, d'ailleurs, à l'évi- 
dence que la seule solution possible du problème 
électoral se trouvait dans l'adoption du régime de la 
proportionnalité. 

Il nous reste à attendre les résultats de la loi 
nouvelle, avec la conviction que le vote proportionnel 
supportera brillamment l'épreuve de la mise en pratique 
et répondra, par les faits et par la clarté logique des 
solutions, aux espérances de ses défenseurs. 



LOI 

RELATIVE A L'APPLICATION 

DE 

LA REPRESENTATION PROPORTIONNELLE 



AUX ELECTIONS LÉGISLATIVES 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article Premier. — Le texte de Tarticle 136 du Code élec- 
toral est remplacé par le texte suivant : 

(( Les élections pour la Chambre des représentants et pour 
le Sénat se font par arrondissement administratif. Toutefois, 
deux ou plusieurs arrondissements peuvent être réunis pour 
l'élection des représentants et des sénateurs. 

» Le tout conformément au tableau de répartition annexé à 
la loi en vigueur au moment de Télection. » 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 142 du Code 
électoral est remplacé par le texte suivant : 

« En cas de réunion de deux ou plusieurs arrondissements 
administratifs pour l'élection des représentants et des séna- 
teurs, le premier bureau est établi au chef-lieu indiqué dans le 
tableau de répartition visé à l'article 136. )> 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 164 du Code élec- 
toral est remplacé par le texte suivant : 

a La présentation doit être signée par cent électeurs au 
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moins. Lorsque l'arrondissement sénatorial comprend deux 
arrondissements électoraux pour la Chambre, la présentation 
des candidats pour le Sénat doit être signée par cinquante 
électeurs au moins dans chacun de ces arrondissements. 

« Les opérations de l'élection sénatoriale sont entièrement 
distinctes dans chacun de ces deux arrondissements, sauf pour 
ce qui concerne le recensement général des votes et la procla- 
mation des élus. » 

Art. 4. — L'alinéa final suivant est ajouté à l'article 168 du 
Code électoral : 

c II en est de même lorsque l'élection pour le Sénat a lieu 
dans un collège comprenant deux arrondissements électoraux 
pour la Chambre des représentants. A cet effet, le président du 
bureau principal donne immédiatement au président du second 
collège électoral pour la Chambre connaissance des décisions 
prises quant au bulletin de vote. » 

Art. 5. — Les dispositions suivantes formeront les articles 
253 à 267 du Code électoral, oii elles figureront sous le titre XI . 
« Représentation proportionnelle » : 

A, (Art. 253.) L'élection législative se fait en un seul tour de 
scrutin. 

Lorsqu'il n'y a qu'un seul membre à élire, le candidat qui a 
obtenu le plus grand nombre de voix est élu. 

Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire pour l'une des deux 
Chambres, l'élection se fait conformément aux dispositions du 
présent code, sauf les modifications résultant des articles 254 à 
267 ci-après. 

B. (Art. 254). Lors de la présentation de candidats aux 
mandats de représentant ou de sénateur, réglée par l'article 164, 
il peut être présenté en même temps que ceux-ci et dans les 
mêmes formes des candidats suppléants. Leur présentation 
doit, à peine de nullité, être faite dans l'acte même de présen- 
tation des candidats aux mandats effectifs, et Tacte doit classer 
séparément les candidats des deux catégories, présentés 
ensemble, en spécifiant celles-ci. 

Le nombre des candidats à la suppléance ne peut excéder 
celui des candidats aux mandats effectifs présentés dans le 
même acte, ni excéder le maximum de quatre. Toutefois, ce 
maximum est porté à cinq si la liste comprend sept, huit ou 
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neuf candidats aux mandats effectifs, à six, si elle en comprend 
davantage. 

L'acte de présentation des candidats titulaires et suppléants 
indique Tordre dans lequel ces candidats sont présentés dans 
chacune des deux catégories. 

Un électeur ne peut signer plus d'un acte de présentation de 
candidats pour la même élection. L'électeur qui contrevient à 
cette interdiction est passible des peines édictées à l'article 215 
du présent code. 

B^ (Art. 255.) Les candidats et les électeurs qui ont fait la 
remise des actes de présentation de candidats, sont admis à 
prendre connaissance, sans déplacement, de tous les actes de 
présentation qui ont été déposés, et à adresser par écrit leurs 
observations au bureau principal. 

Ce droit s'exerce dans le délai fixé pour la remise des actes 
de présentation; il s'exerce encore pendant les deux heures qui 
suivent l'expiration de ce délai et le lendemain 'de 1 à 4 heures. 

Le bureau principal arrête provisoirement la liste des candi- 
dats après la deuxième heure qui suit l'expiration du délai fixé 
pour les présentations de candidats. Il arrête définitivement 
cette liste le lendemain ù l'expiration du terme fixé pour les 
réclamations. 

B^, (Art. 256.) Un candidat ne peut figurer sur plus d'une 
liste dans la même élection, mais il peut être présenté à la 
fois comme titulaire et comme suppléant dans la même liste. 

Nul ne peut être candidat en même temps dans plus d'un 
collège électoral. Toutefois, on peut être à la fois candidat 
titulaire pour l'une des deux Chambres et candidat suppléant 
pour l'autre. 

Le candidat acceptant qui contrevient à l'une des interdic- 
tions indiquées dans les deux alinéas précédents est passible 
des peines édictées ù rarliclc 215 Son nom est rayé de toutes 
les listes où il figure. Pour assurer cette radiation, le président 
du collège électoral, le jour même de l'arrêt de la liste des 
candidats, fait connaître les noms et prénoms de ceux-ci par 
voie télégraphique au ministre de l'intérieur qUi lui signalera, 
le cas échéant, les candidatures multiples. 

C. (Art. 257 ) Lorsqu'il n'est présenté qu'une seule liste, si 
le nombre des candidats titulaires correspond au nombre des 
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mandats effectifs, ces candidats sont proclamés élus par le 
bureau principal sans autre formalité. Les candidats à la 
suppléance sont déclarés premier, deuxième, troisième sup- 
pléant et ainsi de suite, dans Tordre suivant lequel ils figurent 
dans Tacte de présentation. 

Si, dans le même cas, le nombre des candidats titulaires est 
inférieur au nombre des mandats effectifs, sont proclamés élus 
les candidats effectifs, et subsidiairement, à concurrence du 
nombre des sièges qui resteraient à conférer, les candidats à 
la suppléance qui figurent les premiers dans Tacte de présen- 
tation. Les autres candidats sont déclarés premier, deuxième, 
troisième suppléant et ainsi de suite, dans Tordre suivant 
lequel ils figurent dans Tacte de présentation. 

Lorsque plusieurs listes sont régulièrement présentées, si le 
nombre des candidats effectifs et suppléants ne dépasse pas 
celui des mandats effeclifs à conférer, ces candidats sont pro- 
clamés élus titulaires par le bureau principal sans autre forma- 
lité. 

Si le nombre des candidats effectifs et suppléants est supé- 
rieur à celui des mandats effectifs à conférer, il y a lieu aux 
opérations électorales déterminées dans les articles suivants. 

D. (Art. 258.) Toutes les listes sont classées dans le bulletin 
de vote conformément à un ordre déterminé par le tirage au 
sort ; les dernières colonnes sont réservées aux candidats pré- 
sentés isolément, avec ou sans suppléants. 

Les noms des candidats aux places de suppléants sont portés 
selon Tordre des présentations dans la colonne réservée à la 
liste à laquelle ils appartiennent, à la suite des noms des can- 
didats aux places de titulaires, également inscrits dans Tordre 
des présentations, et sont précédés de la mention « suppléants » . 
Une case pour le vote est placée en regard du nom de chacun 
des candidants titulaires et suppléants. 

Le tout conformément au modèle IL 

E. (Art. 259.) L'électeur ne peut émettre qu'un seul vote 
pour l'attribution des mandats effeclifs et un seul vote pour la 
suppléance. 

S'il adhère à Tordï*e de présentation des candidats, titulaires 
et suppléants, de la liste qui a son appui, il marque son vote 
dans la case placée en tête de cette liste. 
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S*il adhéré seulement à Tordre de présentation des candi- 
dats titulaires et veut modifier Tordre de présentation des 
8uppléants,il donne un votenominatif à un suppléant de la liste. 

S'il adhère seulement à Tordre de présentation des candidats 
suppléants et veut modifier Tordre de présentation des titu- 
laires, il donne un vote nominatif au titulaire de son choix. 

S'il n'adhère enfin à Tordre de présentation ni pour les 
titulaires ni pour les suppléants, et veut modifier cet ordre, il 
marque un vote nominatif pour un titulaire et un vote nomina- 
tif pour un suppléant appartenant à la même liste. 

Le vote nominatif se marque dans la case placée à la suite 
du nom du candidat, titulaire ou suppléant, à qui Télecteur 
entend donner sa voix. 

E^. (Art. 260.) Le tableau visé à l'article 186 mentionne pour 
chacune des listes, classées dans Tordre de leurs numéros, le 
nombre des votes de liste et le nombre des suffrages nomina- 
tifs obtenus par chaque candidat. 

Les votes de liste comprennent les votes marqués en tète des 
listes (alinéa 2 de l'article 259) et les votes donnés uniquement 
à des suppléants (alinéa 3 de l'article 259), lesquels sont comp- 
tés à la fois comme votes de liste et comme votes individuels 
pour les suppléants. 

F. (Art. 261). Sont nuls les bulletins qui contiennent plus 
d'un vote de liste ou qui contiennent, soit pour les mandats 
effectifs, soit pour la suppléance, plus d'un suffrage nomi- 
natif. Sont également nuls les bulletins dans lesquels Télecteur 
a marqué à la fois un vote en tête d'une liste et à côté du nom 
d'un candidat, titulaire ou suppléant, ou dans lesquels il a voté 
à la fois pour un titulaire d'une liste et un suppléant d'une 
autre liste. 

G. (Art. 262.) Le total des bulletins valables favorables à 
une liste, soit qu'ils contiennent un vote de liste, soit qu'ils 
contiennent un vote nominatif, constitue le chiffre électoral de 
la liste. 

Ce total est déterminé par l'addition des votes de liste (ali- 
néas 2 et 3 de l'article 259) et des votes nominatifs obtenus par 
les candidats titulaires. 

Les candidatures isolées sont considérées comme constituant 
chacune une liste distincte. 
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H, (Art. 263.) Le bureau principal divise successivemeat par 
1, 2, 3, 4, 5, etc., le chiffre électoral de chacune des listes et 
range les quotients dans Tordre de leur importance jusqu'à 
concurrence d'un nombre (olal de quotients égal à celui 
des membres à élire. Le dernier quotient sert de diviseur élec- 
toral. 

La répartition entre les listes s'opère en attribuant h chacune 
d'elles autant de sièges que son chiffre électoral comprend de 
fois ce diviseur, sauf application de l'article 264 

Si une liste obtient plus de sièges qu'elle ne porte de candi- 
dats, titulaires et suppléants, les sièges non attribués sont 
ajoutés à ceux revenant aux autres listes; la répartition entre 
celles-ci se fait en poursuivant l'opération indiquée au premier 
alinéa, chaque quotient nouveau déterminant, en faveur de la 
liste à laquelle il appartient, l'attribution d'un siège. 

I. (Arl. 264.) Lorsqu'un siège revient à titre égal à plusieurs 
listes, il est attribué à celle qui a obtenu le chiffre électoral le 
plus élevé et, en cas de parité des chiffres électoraui, à la 
liste où figure le candidat dont l'élection est en cause qui 
a obtenu le plus de voix ou, subsidiairement, qui est le plus 
âge. 

/. (Art. 265.) Lorsque le nombre des candidats titulaires 
d'une liste est égal ù celui des sièges revenant à la liste, ces 
candidats sont tous élus. 

Lorsque ce nombre est supérieur, lés sièges sont conférés 
aux candidats titulaires qui ont obtenu le plus grand nombre 
de voix. En cas de parité, l'ordre de la présentation prévaut. 
Préalablement ù la désignation des élus, le bureau principal 
procède à l'attribution individuelle aux candidats titulaires des 
votes de liste favorables à l'ordre de présentation. Cette attri- 
bution se fait d'après un mode dévolulif. Les votes de liste 
sont ajoutés aux suffrages nominatifs obtenus par le premier 
candidat de la liste, ù concurrence de ce qui est nécessaire 
pour parfaire le diviseur électoral ; l'excédent, s'il y en a, est 
attribué dans une mesure semblable au deuxième candidat ; et 
ainsi de suite jusqu'à ce que tons les votes de liste aient été 
attribués. 

Lorsque le nombre des candidats titulaires d'une liste est 
inférieur à celui des sièges qui lui reviennent, ces candidats 
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sont élus et les sièges en surplus sont conférés aux candidats 
suppléants qui arrivent les premiers dans Tordre indiqué à 
Tarticle 266. A défaut de suppléants en nombre suffisant, la 
répartition de Texcédent est réglée conformément au dernier 
alinéa de l'article 263. 

K, (Art. 266.) Dans chaque liste dont un ou plusieurs candi- 
dats sont élus, les candidats à la suppléance qui ont obtenu le 
plus grand nombre de voix ou, en cas de parité de voix, dans 
l'ordre d'inscription au bulletin de vole, sont déclarés !•', 2«, 
3* suppléant et ainsi de suite, sans que leur nombre puisse 
dépasser celui des titulaires élus. 

Préalablement à leur désignation, le bureau principal pro- 
cède à Tattribution individuelle des votes favorables à Tordre 
de présentation des suppléants Le nombre de ces votes s'éta- 
blit en soustràvant du chilfrc électoral de la liste le nombre des 
votes nominatifs donnés à ces candidats à la suppléance, 

L'attribution des votes à répartir se fait suivant un mode 
dévolutif. ils sont ajoutés aux votes nominatifs obtenus par le 
premier candidat suppléant jusqu'à concurrence de ce qui est 
nécessaire pour parfaire le diviseur électoral. L'excédent, s'il 
y en a, est attribué dans une mesure semblable au deuxième 
candidat suppléant et ainsi de suite dans Tordre de présen- 
tation 

Aucune attribution ne se fait au profit des candidats qui sont 
présentés à la fois comme titulaires et comme suppléants et 
qui sont déjà désignés comme élus parmi les titulaires. 

L, (Art. 267.) En cas de vacance par option, décès, démis- 
sion ou autrement, si des candidats appartenant à la même 
liste que le membre à remplacer ont été, lors de Télection de 
celui-ci, déclarés suppléants, le suppléant arrivant le premier 
en ordre utile entre en fonctions. Toutefois, préalablement à 
son installation comme représentant ou sénateur, la Chambre 
compétente procède à une vérification complémentaire de ses 
pouvoirs au point de vue exclusif de la conservation des condi- 
tions d'éligibilité. 

Art. 6. Les modifications suivantes sont apportées aux 
articles 154 et 241 du Code électoral. A l'article 154, premier 
alinéa après les mots : « comme en cas de vacance par option, 
décès, démission ou autrement » est ajoutée la phrase : 
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« lorsqu'il ne peut être pourvu à la vacance par Tinstallation 
d'un suppléant. • 

A l'article 241 , les mots : « et en ce qui concerne les sup- 
pléants » sont ajoutés à la fin du premier alinéa. 

Le texte de l'article 243 du Code électoral est remplacé par 
le texte suivant : « Le représentant, ou le sénateur non sortant 
qui, étant candidat à une élection législative, est élu, est con- 
sidéré comme démissionnaire de son ancien mandat au jour de 
la validation de son nouveau mandat effectif ou de la vérifi- 
cation complémentaire des pouvoirs, visée ù rartiGle267. 

» Celui qui aura été élu en même temps sénateur et membre 
de la Chambre des représentants doit, dans les huit jours qui 
suivront la \^rificalion des pouyoirs, déclarer son option aux 
deux Chambres. Le délai d'option ne s'ouvre^ pour le sup- 
pléant, qu'à dater de la vériliralion complémentaire visée à 
l'article 267. » 

Le modèle I (instructions pour l'électeur) et le modèle 11 
(bulletin de vote) annexés au Code électoral sont remplacés par 
les modèles I et II annexés à la présente loi. 

Art. 7. — Le tableau de répartition des représentants et des 
sénateurs, arrêté par la loi du 12 mai 1892, est remplacé par 
le tableau annexé à la présente loi. 

Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas 
applicables aux élections extraordinaires nécessitées par décès, 
démission ou autrement, qui auront lieu avant le prochain 
renouvellement des Chambres législatives. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue 
du sceau de l'Etat et publiée par la voie du Moniteur. 

Donné à Laeken, le 29 décembre 1899. 

LÉOPOLD 

Par le Roi : 
Le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

J. DE Trooz. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat : 

Le Ministre de la justice, 

J. Van Den Heuvel 



TABLEAU DE RÉPARTITION 

DES 

REPRÉSENTANTS ET DES SÉNATEURS 



Province cCAnvers. 

18 représentants, 9 sénateurs. 
Arrondissement d'Anvers : H représentants, 5 sénateurs. 
Arrondissement de Malines : 4 représentants. 
Arrondissement de Turnhout : 3 représentants. 
Ces deux derniers arrondissements éliront ensemble 4 séna- 
teurs. Le bureau principal est établi à Malines. 

Province de Brabant. 

28 représentants, 14 sénateurs. 
Arrondissement de Bruxelles :i8 représentants, 9 sénateurs. 
Arrondissement de Louvain : 6 représentants, 3 sénateurs. 
Arrondissement de Nivelles : 4 représentants, 2 sénateurs. 

Province de Flandre occidentale. 

18 représentants, 9 sénateurs. 

Arrondissement de Bruges : 3 représentants,. 2 sénateurs. 

Arrondissement de Furnes-Dixmude-Ostende : 4 représen- 
tants, 2 sénateurs. 

Le bureau principal est établi à Furnes. 

Arrondissement de Roulers-Thielt : 4 représentants, 2 séna- 
teurs. 

Le bureau principal est établi à Roulers. 

Arrondissement de Courtrai : 4 représentants. 

i^rroodissement d'Ypres : 3 représentants. 



MODÈLE I 

Instructions pour rélecteur. 



1. Les électeurs sonl admis au vote de 8 heures du matin à 
i heure de l'après-midi. A Touverture du scrutin ou au cours 
des opérations, le président peut, s'il le juge utile, faire 
procéder à un appel des électeurs dans Tordre où ils sont 
inscrits sur la liste aHichée en vertu de l'article 160 du Code 
électoral. 

L'appel terminé, les électeurs qui n'y ont pas répondu sont 
admis à voter jusqu'à 1 heure. Toutefois, tout électeur se 
trouvant avant 1 heure dans le local est encore admis à voter. 

2. L'électeur ne peut émettre, d'une part pour la Chambre 
des représentants, d'autre part pour le Sénat, qu'un seul vote 
pour l'attribution des mandats effectifs et un seul vote pour la 
suppléance. 

3. Lorsqu'il n*y a qu'un membre à élire, les noms des candi- 
dats aux mandats effectifs sont inscrits dans le bulletin à la 
suite les uns des autres sur une même ligne, dans l'ordre 
indiqué par le sort. 

Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire pour une même 
Chambre, les candidats qui se présentent ensemble sont portés 
dans une même colonne. Les noms des candidats aux mandats 
effectifs sont inscrits les premiers selon l'ordre des présentations 
et sont suivis, sous la mention « suppléants », des noms des 
candidats à la suppléance également classés dans l'ordre des 
présentations. Toutes les listes sont classées dans le bulletin 
de vote dans Tordre indiqué par le sort. La dernière colonne 
est réservée aux candidats présentés isolément et à leurs 
suppléants. 
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4. Si rélecteur adhère à Tordre de présentation des candi- 
dats titulaires et suppléants de la liste qui a son appui, il 
noircit, au moyen du crayon mis à la disposition, le point clair 
central de la case placée en tête de cette liste. 

S'il adhère seulement à Tordre de présentation des candidats 
titulaires, et veut modifier Tordre de présentation des sup- 
pléants, il donne un vote nominatif en noircissant, au moyen 
du crayon mis à sa disposition, le point clair central de la case 
placée à la suite du nom du candidat pour lequel il vote. 

S'il adhère seulement à Tordre de présentation des candidats 
suppléants, et veut modifier Tordre de présentation des titu- 
laires, il donne un vote nominatif au titulaire de son choix. 

S'il n*adhère enfin à Tordre de présentation ni pour les titu- 
laires ni pour les suppléants, et veut modifier cet ordre, il 
marque un vote nominatif pour un titulaire et un vote nomi- 
natif pour un suppléant appartenant à la même liste. 

Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire ou lorsque l'électeur 
veut donner son suffrage à un candidat isolé à qui le bulletin 
n'assigne aucun suppléant, il vote conformément au premier 
alinéa. 

Le chifire électoral d'une liste est le nombre des bulletins 
valables favorables à cette liste, soit qu'ils contiennent un vote 
de liste, soit qu'ils contiennent un vote nominatif. 

5. L'électeur, sur remise de sa lettre de convocation, reçoit 
des mains du président un, deux ou trois bulletins, suivant le 
nombre de votes qui lui est attribué. Après avoir arrêté son 
vote, il lui montre ses bulletins plies en quatre à angles droits 
avec le timbre à l'extérieur, et les dépose dans Turne, après 
avoir fait estampiller sa lettre de convocation par le président 
ou par Tassesseur délégué ; puis il sort de la salle» 

En cas d'élection simultanée pour les deu^ Cininbres légis- 
latives, l'électeur sénatorial reçoit, en outre, un nombre égal 
de bulletins pour l'élection sénatoriale. Il les dépose dans 
l'urne destinée à les recevoir, après accomplissement des 
mêmes formalités. 

6. L'électeur ne peut s'arrêter dans le compartiment isoloir 
que pendant le temps nécessaire pour former son bulletin. 

7. Sont nuls : !<> tous bulletins autres que ceux qui ont été 
remis par le président au moment de voter ; i^ ces bulletins 

6 
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mêmes : a) si l'électeur n'y a marqué aucun vote ; s'il y a mar- 
qué plus d'un nom, soit pour les mandats effectifs, soit pour 
la suppléance ; s'il a marqué plus d'un vote de liste ; s'il a 
marqué, en même temps, un vote en tête d'une liste et un vote 
nominatif, ou s'il a marqué un vote à la fois pour un titulaire 
d'une liste et pour un suppléant d'une autre liste ; b) si les 
formes et dimensions en ont été altérées ou s'ils contiennent à 
l'intérieur un papier ou un objet quelconque ; c) si une rature, 
un signe ou une marque non autorisée par la loi peut rendre 
l'auteur du bulletin reconnaissable. 

8. Celui qui vote sans en avoir le droit ou qui vote pour 
autrui est punissable. 
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Deuxième liste (Libérale). 
Liste de 2 candidats obtenant 1 siège (chiffre électoral 13,000). 

2,000 votes de liste. 

Dévolution. 

Le 1'*'^ candidat obtient : 

4,000 + â,000 « 6,000 

le 2e candidat .... 7,000 

Le 2* candidat est élu. 






(•'candidat: 4,000 voix. 



2* candidat : 7,000 voix. 



Troisième liste (Socialiste). 
Liste de 3 candidats obtenant 3 sièges (chiffre électoral 24,000). 

20,000 votes de liste. 




!•' candidat : 2,000 voix. 



2* candidat: 1,000 voix. 



3* candidat : 2,000 voix. 



Dans cette hypothèse il n'y a lieu à aucun calcul. Le nombre 
des candidats titulaires de la liste est égal à celui des sièges 
revenant ù la liste. Tous les candidats sont élus. 

AUTRES CAS D'APPLICATION 

Les hypothèses suivantes sont empruntées à 3 élections 
distinctes. 

Nous croyons ne plus devoir revenir sur l'ensemble des opé- 
rations et notamment sur la recherche du diviseur et la répar^ 
tition des sièges entre les divers groupes. 

Nous supposons, pour la simplicité du calcul, que dans les 
3 élections le chiffre diviseur soit de 8,000. 

Et nous ne nous occupons que de la désignation des can- 
didats dans un des groupes en présence. 
Nous prenons un groupe de 22,000 voix dans la i^ élection. 
Un autre » 22,000 » » 2® » 



» tt 



Et un dernier de 34,000 » » 



— 87 — 




Première hypothète. 
Liste de 3 candidats obtenant 2 sièges (chiffre électoral Sâ^OGO}. 

4,000 votes de liste. 



Dévolution. 

N° 1. 3,000 + 4,000 - 7,000 

N«2 6,000 

N^' 3. . . . . . . 9,000 

N«« 1 et 3 élus. 



!«' candidat : 3,000 voix. 



2« candidat : 6,000 voix. 



3« candidat : 9,000 voix. 




Deuxième hypothèse. 
Liste de 3 candidats obtenant 2 sièges (chiffre électoral 22,000). 

4,000 votes de liste. 



Dévolution. 

N« 1. 2,000 + 4,000 « 6,000 

N« 2 7.000 

N« 3 9,000 

N^» 2 et 3 élus. 



i«' candidat: 2,000 voix. 



2« candidat : 7,000 voix. 



3*» candidat : 9,000 voix.. 



Troisième hypothèse. 
Liste de 6 candidats obtenant 4 sièges (chiffre électoral 34,000), 

10,000 votes de liste. 

Dévolution. 

N« 1. 2,000 4- 6,000 = 8,000 
N« 2. 8.000 -h 3,000 = 8,000 
N*» 3. 3,000 = 1,000 = 4,000 

10,000 








l^candidat 


: 2,000 voix. 


2» — 


S,000 — 


3« 


3,000 - 


4e 


3,000 — 


5" 


10,000 


6' 


1,000 — 



NM. 3,000. . . . 3,000 
N«5. 10,000. . . . 10,000 
N°6. 1,000. . . . 1,000 
N°« 5, 1, 2 et 3 élus. 



DISCOURS 

DE 

M. VAN DEN HEUVEL, Ministre de la justice 

(Séance du Sénat, 21 décembre 1899.) 



Depuis vingt ans, messieurs, la législation électorale de la 
Belgique subit une véritable transformation. C'est, peut-on 
dire, presque une révolution qui se poursuit dans une même 
pensée et dans un même esprit : il s'agit de rendre plus 
sincère, plus réel, plus vrai le régime représentatif de notre 
pays. 

Trois' dates sont maltresses dans cette transformation et elles 
marquent les étapes principales de la route que nous suivons. 
D'abord, la date de 1877, puis celle de 1893, et vous me per- 
mettrez d'y ajouler, avec une confiance peul-être un peu pré- 
cipitée et téméraire, celle de 1899. 

La date de 1877? 

C'est, en effet, à la loi du 9 juillet 1877 que nous devons les 
diverses dispositions si pratiques et si bien agencées qui ont 
été prises par notre législation pour assurer le secret du vote. 
Nous avons imité ce qui s'était fait en Angleterre par le Ballot 
Aci de 1872. Nous avons approprié le système à nos mœurs et 
à nos institutions. 

Alors aussi de multiples objections étaient soulevées. Quand 
se discutaient les dispositions concernant la présentation des 
candidatures, l'isoloir et le coup de tampon de l'électeur, on s^ 
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dit: « Comme vous vinculez la liberté du citoyen ! La présenta- 
tion des candidats, mais c'est une entrave sérieuse, insurmon- 
table^ à la liberté individuelle ! L'électeur venant déposer son 
bulletin de vote ne pourra plus voter pour le candidat de son 
choix; son droit d'option sera restreint et limité. Votre disposi- 
tion qui règle la formation des bulletins, les colonnes et les 
cases, la manière d'apposer la marque, tout cela est compliqué 
à plaisir : c'est presque une chinoiserie électorale que vous 
nous proposez ! » 

Voilà les objections que Ton soutenait en 1877. Vingt ans 
ont passé. Qui se souvient encore de ces critiques? Tout le 
monde ne reconnalt-il pas que les mesures prises en 1877 
dans notre législation électorale réalisent un progrès réel, 
manifeste, uir progrès auquel personne ne voudrait renoncer 
aujourd'hui? 

Et puis, les événements ont marché et, à la date du 7 sep- 
tembre 1893, l'heure de la revision sonna. 

L'œuvre de cette re vision est marquée dans notre Constitution 
par deux articles nouveaux au point de vue électoral : ce sont 
les articles 47 et 48. L'article 47 étend le droit de suffrage ; 
l'article 48 établit le caractère obligatoire du vote. 

L'extension du droit de suffrage n'a pas été une improvisation 
inattendue ou formulée sans aucun souci de la situation sociale 
du pays. Depuis de nombreuses années, il était question de 
supprimer les anciennes barrières censitaires et d'ouvrir le 
corps électoral à de nouvelles couches de citoyens. Il régnait 
toutefois encore de l'indécision sur deux points, d'abord sur 
l'opportunité du moment qu'il faudrait choisir pour accomplir 
sans trop de secousses une évolution aussi grave, ensuite sur 
la force nouvelle, sur l'étendue plus ou moins grande, qu'il 
conviendrait d'apporter à la modification. Mais si l'on ditférait 
sur ces deux points essentiels, tout le monde semblait être 
d'accord sur la nécessité politique de changer la législation 
constitutionnelle de 1831. Â l'ancienne formule du suffrage 
censitaire, suffrage restreint et uniforme, il fallait substituer 
une autre formule qui tint compte du développement de l'es- 
prit public. 

Quelle serait cette formule du progrès? 

Après les discussions approfondies que vous connaissez, le 
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gouYcrncmenlt le parlement et le pays ont adopté le régime du 
suffrage universel et plural. Par le caractère universel du suf- 
frage, satisfaction a été donnée ù ce que Je pourrais appeler 
les aspirations populaires. Par le caractère plural, sulisraction 
a été donnée aux nécessités couservairioes, à la protection des 
divers et grands intéréls qui constituent la force de la Bel- 
gique. 

On a beaucoup discuté cette grande réforme. Je Tai entendu 
critiquer d'une façon très ardente par des personnes qui se 
prétendaient conservatrices. Il est vrai que ces singuliers con- 
servateurs n*licsitaient pas à adopter, avec de simples réserves 
théoriques, la proposition d'une nouvelle revision constitution- 
nelle, laquelle ne tendait à rien moins qirù instaurer le suf- 
frage universel pur et simple. 

Je n'ai pas à rentrer dans cette discussion. Le Sénat Ta ter^- 
minée dans sa haute sagesse en repoussant la proposition de 
M Janson, et je crois qu'il a bien fait, que ce n'est pas une 
tentative à renouveler à chaque instant que celle d'une révision 
constitutionnelle. Attendons avec calme que l'expérience des 
années nous permette de juger en connaissance de cause des 
avantages et des défauts du nouveau régime. 

Mais il y a quelque chose, messieurs, qui doit frapper toutes 
les intelligences, c'est que le principe même du vote plural est 
plein de bon sens, de vérité. Qu'est-ce que le vote plural si ce 
n'est la graduation de l'influence électorale de chacun d'après 
les garanties qu'il offre à la société? 

Vous pouvez déclarer que les applications de ce principe ne 
vous semblent pas des plus adéquates, que l'on aurait pu, dans 
le détail, donner une place plus ou moins grande à telle ou telle 
situation sociale. Mais le principe lui-même n'échappe-t-il pas 
à tout reproche? N'est-il pas foncièrement exact, iuspiré par 
des considérations nationales? La société a le devoir de 
demander des garanties à l'homme qui va participer immédia- 
tement ù la composition des pouvoirs publics, qui va intervenir 
indirectement dans la confection des lois. Elle peut accorder 
d'autant plus d'iiillucncc à un électeur qu elle a de confiance 
dans sa situation sociale. Ce principe n'est-il pas l'expression 
même du bon sens et de la vérité? 

Lors de la révision de l'article 48 de la Constitution, il fut 
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décidé aussi que le vote serait désormais obligatoire. Dès qu'on 
proposa cette réforme les objections arrivèrent en foule; elles 
ressemblaient à celles qui s*élèvcnt aujourd'hui. Qa disait : 
« Le vote obligatoire? Mais vous n'y songez point; c'est une 
nouveauté absolument extravagante. Il y a bien quelques can- 
tons perdus de la Suisse qui Tont introduit, mais pouvez-voiis 
sérieusement songer à rétablir dans un pays de l'importance 
de la Belgique ? C'est une entreprise pleine de témérité. » 

Eh bien, nous l'avons tentée cette entreprise d'apparence 
audacieuse. Est-ce (]u'on s'en est trouvé mal? Aujourd'hui que 
le vote obligatoire règne, que tout le monde doit se rendre au 
scrutin et s'y rend ave<; la conscience d'accomplir un devoir 
civique, pouvez-vous encore douter de la possibilité et des 
avantages de la mesure? C'est donc là une autre réforme qui a 
été vaillamment conquise et dont la mise en exercice a dissipé 
tous les préjugés accumulés contre elle le jour de son appari- 
tion. 

Maintenant, en 1899, il s'agit de savoir si on introduira un 
nouveau et grand changement dans notre législation électorale. 
La modification proposée ne réduit pas seulement à une ques- 
tion de pur mécanisme, quoiqu'elle n'ait pas d'autre portée à 
première vue. En réalité, elle va au coeur même de notre orga- 
nisation électorale, elle touche à la situation des partis, à la 
composition (lu parlement. 

Mais, encore une fois, son principe semble foncièrement 
juste. Il a pour objet d'affirmer que, au sein du parlement, les 
forces respectives des partis en lutte doivent correspondre aux 
chiffres des électeurs que ces partis comptent dans le pays. Il 
tend ù établir une équation entre les élus et les électeurs, entre 
les partis parlementaires et les groupes électoraux. Il gradue 
l'influence des partis dans les Chambres d'après l'importance 
de leurs effectifs dans le pays. Telle est l'idée mère de la 
réforme proposée. 

Si le Sénat — comme l'espère le gouvernement — se rallie 
au projet en discussion, on pourra dire que la Belgique est 
dotée d'une nouvelle législation électorale votée en trois 
parties. En 1877, fut assuré le secret du vole; en 1893 et 1894, 
furent établis et organisés le suffrage universel et plural, ainsi 
que le vote obligatoire ; en 1899, aura été admise la représen- 
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talion proportionnelle. Toutes ces réformes convergent vers un 
même but : rendre le régime représentatif plus réel et plus 
sincère. Toutes s'inspirent des mêmes préoccupations, tiennent 
compte de Tétat actuel du pays, de sa situation sociale et 
politique ; toutes tâchent de faire la part qui leur revient légi- 
timement aux conceptions générales qui régnent dans la science 
moderne ; toutes sont organisées de manière à assurer, autant 
qu'on le peut par la législation, la prospérité, la tranquillité de 
la nation et, en même temps, la justice et le progrès. 

La représentation proportionnelle n'a pas été épargnée dans 
cette Chambre. On lui a fait les objections les plus variées, 
mais les critiques ne sont pas restées sans réponses ; elles me 
semblent même avoir été rencontrées avec une netteté, une 
précision décisives. Ce serait abuser de la bienveillante atten- 
tion du Sénat que d'y revenir longuement. 

Je désire cependant m'arrêter à deux objections qui m'ont 
particulièrement frappé et qu'il est bon peut-être d'analyser 
dans leurs détails. Ce sont les suivantes : 

Première objection. C'est quelque chose de nouveau que 
votre représentation proportionnelle et ceux qui l'ont tentée, 
hélas ! ne s'en sont pas bien trouvés; ils lont rejetée. Voyez 
l'Angleterre : elle s'est engagée timidement dans la voie de la 
représentation proportionnelle; elle a essayé le vote limité; 
mais ù peine l'avait-elle introduit, qu'elle s'est vu contrainte de 
le repousser; elle est allée droit alors au vote uninominal 
et elle s'en contente si bien que personne n'y parle plus de 
changement ! 

Deuxième objection. J'ai entendu dire et redire à droite et à 
gauche : Mais votre représentation proportionnelle, dans la 
formule que vous lui donnez, est une réforme des plus péril- 
leuses; elle est hérissée de complications et, ce qui est beau- 
coup plus grave, elle aboutit ù l'enchatnement de la liberté. 
Elle garrotte l'électeur depuis les pieds jusqu'à la tête et le livre 
à des trusts politiques; il ne compte plus, il ne peut rien ; son 
indépendance disparaît complètement? 

Et quand j'écoute ces objections, je me demande s'il est bien 
vrai que l'Angleterre ait rejeté le vote limité parce qu'elle 
trouvait le système mauvais, et si le vote uninominal qu'elle a 
adopté produirait les mêmes effets en Belgique que chez elle ; 
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je me demande aussi s'il est bien vrai que le mécanisme de la 
représentation proportionnelle, proposé par le gouvernement, 
soit un mécanisme qui, non seulement réglemente de façon 
compliquée la liberté de l'électeur, mais qui la vincule et Tan- 
nihile au péril de la sincérité électorale ? 

L'Angleterre est partie dans sa réforme électorale d'une 
situation bien différente de celle qui existe en Belgique. 

Lorsque, pendant Tannée 1885, le parlement y procéda à la 
grande revision électorale, il se trouvait en face d'un pays 
divisé en petits collèges électoraux. La formule qui régnait 
depuis des années était une formule chère à M. Montefiore, la 
formule binominale. H n'y avait que 14 collèges électoraux 
faisant exception à la règle et dans lesquels les électeurs choi- 
sissaient 3 représentants sous l'empire d'un système consacrant 
le vote limité à deux noms. La grande, la très grande majorité 
des représentants était donc élue par des petits collèges. Or, 
ces petits collèges étaient assez facilement divisibles ; les 
embarras ne devaient pas être extrêmes pour transformer des 
collèges binominaux en collèges uninominaux. Bien plus déli- 
cate aurait été la situation, si on avait voulu, pour ap^^iquer la 
représentation proportionnelle, non pas couper les collèges 
existants en deux parties^ mais réunir les^ collèges, les grouper 
et former de grands circuits. 

Dans un pays où la population est extrêmement dense sur 
toutes les parties du territoire, on fait facilement des aggluti* 
nations; il n'en est plus de même lorsque certaines provinces 
n'offrent pas une population aussi concentrée. Ainsi, voyez ce 
qui nous embarrasse chez nous, lorsque nous y introduisons la 
représentation proportionnelle. Vousconstatez que les provinces 
où se produisent certaines difficultés d'application sont préci- 
sément celles où la population est clairsemée. 

La province de Luxembourg, par exemple, ne comporte 
qu'une population de 50 habitants par kilomètre carré et, dès 
lors, nous devons faire>des collèges électoraux d'immense 
superficie, Les intérêts locaux qui se rencontrent sur ces 
grandes surfaces, sont heureusement de même nature ou 
peuvent s'unir sans risque d'opposition. Mais le danger de ces 
vastes collèges n'en apparaît pas moins : il pourrait être redou* 
table dans d'autres circonstances, *'' 
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Ed Angieterre, on allati se heurter 5 cet obstacle. Plusieurs 
parties du pays ont une population laidement éparpillée ; ainsi 
l'Ecosse ne compte, vue d'ensemble. qu*un chiffre de 51 habi- 
tants par kilomètre carré, à peu près la population générale de 
notre province du Luxembourg. Il y avait là une diflBculté 
réelle pour Fapplication de la représentation proportion- 
nelle. 

Je ne crois pas qu'elle eût été insurmontable si tout le monde 
avait voulu y mettre de la bonne volonté. Mais il se faisait 
qu'en 1885 la question des collèges électoraux et dumécanisme 
électoral n'apparaissait pas isolée devant Topinion. Elle était 
jointe, soudée pour ainsi dire à une autre question des plus 
irritantes, à celle de l'extension du droit de suffrage. 

En Belgique, nous n'avons pas eu ce concours de difficultés. 
Les deux problèmes ne se sont pas présentés simultanément; ils 
se sont présentés .dans un ordre chronologique plus favorable 
à leur examen. La question de l'extension du suffrage a été 
résolue en i895; celle des collèges électoraux, après avoir été 
soulevée en 1894» ne s'est déânîtivement imposée à Tattention 
du parlement qu'en celte année i899. 

En Angleterre, au contraire, il a fallu tout résoudre simulta- 
nément. Le parti libéral tenait pour l'extension du droit de 
suffrage, alors que le parti conservateur ne désirait point cette 
extension dans la mesure où elle était proposée ; d'autre part, 
relativement à la fixation des collèges électoraux, le parti 
libéral préférait l'uninominal avec des circonscriptions de 
population à peu près égales, tandis que des membres très 
éminents du parti conservateur préconisaient un système de 
vote proportionnaliste. Mais une transaction s'imposa. Le parti 
libéral tenait la Chambre des communes; le parti conservateur 
était le maftre à la Chambre des lords ; il fallut se faire des 
concessions réciproques, et conclure un arrangement entre 
les chefis si l'on ne voulait conduire la nation dans une impasse 
dangereuse. 

Le parti conservateur laissa passer l'extension du droit de 
suffrage et abandonna le système proportionnaliste; le parti 
libéral prit la grande part de la transaction car il détenait le 
pouvoir ; mais s'il emporta l'extension du droit électoral, s'il 
obtint le fractionnement du pays en collèges uninominaux, il 
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dut, pour prix de son triomphe, consentir à [l'établissement de 
collèges très divers au point de vue de la population. 

Il en est résulté que lorsqu'on a réalisé, en Angleterre, le 
suffrage uninominal, on Ta fait dans des conditions particulière- 
ment singulières. La population des collèges électoraux varie 
dans des proportions que Ton ne pourrait pas songer à 
reprendre en Belgique. A côté de petits circuits, élisant un 
député et ne contenant que 18,000 à 16,000 habitants, il y a de 
grands circuits, n'élisant également qu'un seul député, mais 
dont la population monte à 120,000 et 130,000 habitants. C'est 
ili peu près comme si, en Belgique, on proposait de ne donner 
h Bruges et h Termonde qu'un seul député, et comme si, en 
même temps, on voulait en donner également un à de petites 
localités, comme Merxem ou Gheel. Pareil système ne pourrait 
voir le jour dans noire pays sans soulever d'universelles 
clameurs. « Jamais, s'écrierait-on, nous ne voudrons d'un 
semblable découpage. C'est le comble de l'inégalité ! » 

Et c'est cependant ce qui existe en Angleterre, c'est ce qui a 
été admis par suite des transactions que je signalais tout à 
l'heure. 

On dit que le système uninominal, h tout prendre, même 
nvec ces collèges uninominaux d'importance inégale, ne 
produit cependant pas tant de mal en Angleterre, qu'on n'y 
entend presque pas de réclamations. 

Il est vrai que rAngleterre ne paraît pas chercher aujourd'hui 
h modifier radicalement son système électoral. Mais il ne faut 
pas oublier qu'un grand pays, ayant soif de tranquillité poli- 
tique, ne désire pas recommencer tous les jours ni tous les ans 
de nouvelles campagnes pour la revision de son régime 
électoral. 

Allons d'ailleurs au fond des choses. 

Est-ce que les conditions dans lesquelles le système uninominal 
marclie, vit, se développe en Angleterre, se trouvent être les 
mêmes que les conditions dans lesquelles il se serait trouvé en 
Belgique s'il y avait été transporté et appliqué? 

En Belgique, une des grosses diflicultés de son introduction, 
— que de fois ne l'a-t-on pas dit ? — seraient les compromis- 
sions forcées et obligatoires, de tous côtés, dans tous les collèges. 
Presque p9rtout aujourd'hui nous nous trouvons en face de 
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trois partis forlement organisés ; presque partout ces trois 
partis ont pénétré ; presque partout ces trois partis sont repré^ 
sentes par des groupes d'électeurs. Généralisez dans ces 
circonstances le système uninominal, forcément vous contraignez 
ces trois partis à faire, aux jours de lutte, des alliances, des 
compromissions; vous les obligez à abdiquer dans une certaine 
mesure leur indépendance. 

En Angleterre il n'y a que deux grands partis répandus à 
travers la généralité des collèges. Ne me parlez pas du parti 
irlandais, on ne le trouve que dans des endroits déterminés; il 
est localisé. De telle sorte que ces compromissions, ces sacri- 
fices, ces tristes atteintes h la liberté et à la dignité de l'élec- 
teur, que nous voulons écarter de la Belgique, n'ont presque 
pas l'occasion de se produire en Angleterre. 

Il y a plus. Le système uninominal qu'est-il en fait si ce n'est; 
comme le montre très bien le beau rapport de M. Léger, une 
espèce do combat personnel d'homme à homme? Quand ce 
système est appliqué dans un pays., j'aperçois dans chaque 
collège deux candidats en présence^ luttant l'un contre l'autre, 
à peu près comme ces lutteurs américains que nous voyons 
s'efforcer de se renverser mutuellement grâce à une série 
d'efforts compliqués et de poussées pénibles. 

Ces luttes, ces duels politiques peuvent être très dangereux. 
On n'y devrait employer que des arguments généraux, des 
considérations élevées et patriotiques. Mais un combat trop 
circonscrit, qui semble limité à deux hommes, dégénère sou- 
vent, si l'on n'y prend garde et si les circonstances ne sont pas 
formelles, en une joule agressive et personnelle, 

Le caractère de la lutte électorale dépend grandement des 
mœurs du pays, des traditions. Il dépend de l'éducation poli-^ 
tique plus ou moins élevée des électeurs. H dépend des habi- 
tudes de discussion et du caractère des éligibles. Dans le cas 
où les mœurs ne sont pas marquées au coin d'un grand sens 
pratique, où la formation de l'électeur n'est pas complètement 
achevée, où les éligibles peuvent tenir un langage violent, il y 
a lieu de craindre que l'élection ne devienne une bataille aiguë," 
âpre, véhémente. 

Voyez la différence qui existe entre l'Angleterre et la Bel- 
gique, En Angleterre, le corps électoral, qui est éduqué depuis 
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longtemps par le souci raisonné des affaires et par une presse 
fort répandue, n'est cependant pas aussi généralisé que le 
nôtre; il est d'un cinquième moins étendu. Et ce cinquième a 
grande importance lorsqu'on considère que le corps électoral 
anglais est établi, en définitive, sur des assises censitaires. 

De plus, pour les éligibles, il existe entre les deux pays des 
différences essentielles. Chez nous, tout le monde est éligible 
aux Chambres. En Angleterre, il est nécessaire de distinguer 
la théorie et le fait. En théorie, les conditions de l'éligibilité 
sont extrêmement générales et peuvent être réunies par tous 
les citoyens. Mais, en fait, il n'en est pas de même : le député 
n'a pas de traitement ni d'indemnité, et les distances sont sou- 
yent si longues h franchir qu'il ne peut songer à rentrer tous 
les jours chez lui, comme le fait le représentant belge. Vivre à 
-Londres coûte cher. 

N'est donc pas éligible, en Angleterre, qui le veut. H y a une 
condition de grande aisance qui se trouve inscrite par les cou- 
tumes et les mœurs de ce pays, à la suite des conditions géné- 
rales requises par les lois. 

Enfin, la situation électorale de l'Angleterre et de la Belgique 
diffère du tout au tout au point de vue de la localisation des 
intérêts. 

Pour introduire dans notre législation belge le scrutin uni- 
nominal, vous devriez découper et séparer les unes des autres 
les villes et les campagnes, vous mettriez ainsi en relief un 
antagonisme qui pourrait devenir fatal. 

En Angleterre, les situations sont très différentes. Les évé- 
nements historiques ont fait que, dans les bourgs comme dans 
les comtés, dans les villes comme dans les campagnes, il y a 
presque partout un partage plus ou moins analogue des deux 
partis en présence. La distinction qui se dessine chez nous, ne 
se présente pas sous le même aspect dans ce pays. 

Voilà, messieurs, bien des raisons qui expliquent pourquoi 
l'uninominal ne produirait pas en Belgique les mêmes consé- 
quences qu'en Angleterre. Les conditions sociales sont fort 
diverses. Il ne suffit pas de rapprocher les théories et les textes 
des législations pour avoir le droit de conclure avec l'autorité 
de l'expérience. Lorsqu'on fait de la législation comparée, il 
faut surtout s'attacher aux réalités de la vie dans les différents 
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pays, aux circonstances de fuit qui encadrent et soutiennent les 
lois et les institutions, de même que le corps humain soutient 
et finit par modeler les vêtements qu'il porte. 

Une autre objection, messieurs, nous est venue des deux 
côtés du Sénat. Elle consiste ù nous dire que le mécanisme de 
la représentation proporlionnelle est trop compliqué et qu'il 
ne tend à rien moins qu'ù diminuer l'indépendance de l'élec- 
teur. 

La critique est-elle exacte ? 

Assurément, le gouvernement ne prétend pas avoir trouvé 
un système idéal qui ait atteint les dernières limites de la per- 
fection, qui ne soit plus susceptible d'amélioration même à la 
lumière de l'expérience. Loin de lui cette prétention, mais il 
pense que, dans les circonstances présentes, il n'y avait pas 
autre chose à proposer ; il estime que son système est celui qui 
convient le mieux aux nécessités actuelles du pays. 

Pour démontrer que le mécanisme n'attente en rien à l'indé- 
pendance de l'électeur, je ne veux pas rester dans le vague de 
considérations générales. Permettez-moi de démonter ce 
mécanisme et d'examiner séparément chacun de ses rouages 
principaux. Vous assisterez à la pratique d'une élection, vous 
verrez de vos yeux qu'il n'y a là aucun détail qui ne puisse 
aisément se justifier. 

L'élection organisée d'après le système de la représentation 
proportionnelle se compose de trois parties : d'abord, du vote 
que donne l'électeur ; ensuite, le vote étant donné, de la répar- 
tition des sièges entre les différentes listes; enfin, cette répar- 
tition faite, de la détermination dans chaque liste des personnes 
qui devront occuper les sièges revenant à la liste. Par consé- 
quent, trois grandes phases à examiner successivement : dans 
la première qui concerne le vote, c'est l'électeur qui agit; 
dans la seconde et la troisième c'est le bureau principal ; la 
seconde est consacrée à la répartition des sièges ou à l'appli- 
cation proprement dite de la représentation proportionnelle j 
la troisième est consacrée à l'attribution des mandats aux 
diverses personnalités en lice ou h la détermination du résultat 
définitif des opérations. 

Que dire du vote? 

Est-il compliqué? En aucune façon. Il est donné sur des bul- 
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letins confectionnés suivant les principes généraux en usage, 
portant les diverses listes rangées en colonnes, avec des cases 
en tête et des cases latérales. Il est donné dans Tisoloir par 
une marque qui s'appose comme aujourd'hui et oblitère le 
point blanc au centre d'une case noire. Il est donné même plus 
facilement et plus rapidement que dans la législation actuelle, 
puisque l'électeur ne peut plus voter que pour un seul titulaire 
et un seul suppléant. Le vote n'a donc rien d'embarrassant. 
C'est la simplicité pour Télecteur et la simplicité aussi pour les 
bureaux qui dépouillent. 

Mais pourquoi le vote est-il uninominal: 11 l'est devenu pour 
deux raisons : d'abord pour affirmer et reconnaître le principe 
de l'égalité dans tout le pays de l'électeur qui présente la 
même situation sociale. L'électeur de telle province ne doit pas 
avoir plus à dire que l'électeur de telle autre province. L'élec- 
teur qui appartient à la majorité fidèle^ comme celui qui 
appartient à la masse flottante, l'un comme l'autre, doivent, 
s'ils sont dans les mêmes conditions, avoir exactement le 
même poids à mettre dans la balance. De plus, il a semblé 
parfaitement logique, d'établir le vote uninominal du moment 
où l'on appliquait la représentation proportionnelle. En effet, 
dans tout système de représentation proportionnelle, l'électeur 
ne peut, en définitive, faire partie que d'un seul groupe attei- 
gnant le chiffre diviseur. Si pareil groupe se déplace de l'un à 
l'autre parti, il ne modifie pas l'ensemble des résultats comme 
dans le système majoritaire, il n'emporte avec lui qu'un siège. 

Si l'on voulait respecter l'égalité de tous les électeurs et si 
l'on voulait respecter la représentation proportionnelle, il était 
donc convenable de s'en tenir à un système de vote uninominal. 
11 fallait repousser la pratique de la législation existante, 
écarter le vote plnrinominal et le panachage, qui aurait si 
facilement prêté aux plus grands abus. 

Mais le vole, ainsi formulé, présente, dans le mécanisme du 
gouvernement, double signification. 

L'élection, comme je l'ai dit, a nécessairement deux objets. 
Elle a pour but, d'abord, de fixer le nombre de sièges qui 
reviennent à chaque parti. Puis elle a pour but de déterminer 
qui sera nommé dans chaque parti. Tout bulletin doit avoir, 
par conséquent, une double fonction. 
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Il doit, d'une part, servir à calculer le nombre de mandats 
auxquels peut prétendre chaque groupe; et il doit aussi, 
d'autre part, permettre d'arrêter dans chaque groupe le choix 
des divers candidats qui devront être nommés aux sièges. 11 y 
avait donc là deux significations distinctes à donner au vote. 

Comment l'organisation pratique a-t-elle été conçue ? 

Tout bulletin, que vous le marquiez en tête ou que vous le 
marquiez latéralement, compte toujours pour le parti auquel 
appartient soit la liste, soit le candidat pour lequel le vote a 
été émis. Le bulletin a, par conséquent, toujours cette pre- 
mière signification de compter pour une unité au bénéfice du 
groupe auquel l'électeur a donné ses préférences. 

Quoi de plus exact? Lorsqu'un électeur vote en tête d'une 
liste, il déclare évidemment qu'il adhère au programme du 
groupe qui présente celte liste; lorsqu'il vote en tète de la liste 
libérale, en tête de la liste catholique ou en tête de la liste 
socialiste, il indique clairement qu'il veut attribuer un siège 
au groupe libéral, au groupe catholique ou au groupe socia- 
liste. Que l'électeur vole non pas en tête, mais à côté d'un 
nom, dans une case latérale, son vote doit, dans ce cas encore, 
être considéré comme un vote de groupe; choisir un candidat 
déterminé, c'est proclamer qu'on adhère au programme de ce 
candidat qui est nécessairement, dans toutes ses parties essen* 
tielles, le programme du groupe qui soutient ce candidat. Si 
vous n'admettiez pas cette manière de voir, si vous vous refu- 
siez à trouver l'adhésion virtuelle et nécessaire à un programme 
dans le vote de préférence donné à un candidat, vous abouti- 
riez à une conséquence des plus étranges. 

Vous devriez, en effet, finir par décider que tous les votes 
de préférence, que tous les votes nominatifs marqués dans les 
cases latérales n'exercent aucune influence sur la répartition 
des sièges, qu'on peut ou qu'on doit en faire abstraction, que 
ces votes sont des votes inutiles et perdus. Est-il besoin de 
discuter une thèse aussi singulière? Il est clair que, du moment 
où vous donnez un vote à un candidat, vous entendez bien que 
ce vote profite tout à la fois au parti auquel appartient ce can- 
didat et à ce candidat lui-même. 

Voilà pourquoi tout vote a une première signification ; tout 
vote est calculé pour une unité au profit du groupe auquel il 
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se rattache, soit que la marque ait été donnée dans la case de 
tête, soit qu'elle Tait été dans une des cases latérales. 

Mais, en outre, il a fallu donner au vote une deuxième 
signification, puisque, ainsi que je le disais tout à Theure, il 
importera de déterminer ultérieurement quels sont les candi- 
dats qu'il faudra désigner dans chaque parti. Le vote doit être 
la manifestation d'une préférence personnelle. 
Les parrains et les candidats conviennent entre eux d'un 

- ordre de classement. Ils indiquent cet ordre lors de la présen- 
tation des noms. Le bureau le suit dans l'impression des bulle- 
tins. Il n'y a là rien d'imposé ; c'est une simple proposition de 
préférence qui est soumise à l'approbation du public électoral. 
C'est pourquoi il est dit à l'électeur : « Voulez-vous ratifier la 
convention qui s'est passée entre les parrains de la liste et les 
candidats? Votez en tête, et alors votre choix sera réglé par 
l'ordre même de la présentation ; il le sera pour les titulaires 
et il le sera pour les suppléants. Voulez-vous vous écarter de 
la convention intervenue, voulez-vous faire autre chose, 
voulez-vous choisir telle ou telle personne de préférence à 
telle autre, vous en avez la pleine et entière liberté. Si vous 

. désirez modifier Tordre des titulaires en faveur de tel titu- 
laire, marquez la case à côté de son nom. Si vous désirez 
modifier l'ordre des suppléants en faveur de tel suppléant, 

-marquez la case à côté de son nom. Si vous désirez modifier 
tout à la fois l'ordre des titulaires et Tordre des suppléants, 
marquez la case à côté du titulaire et la case à côté du sup- 
pléant qui ont votre faveur. » 

Est-ce que la liberté dans ces conditions ne reste pas entière? 
Est-ce que le vote n'est pas chose des plus simples? L'électeur 
n'a qu'une marque à donner sur un bulletin dont il connaît la 
forme et d'après le mode habituel de voter. Il se rallie à tel ou 
à tel parti qui correspond le plus fidèlement à ses convictions; 
il préfère tel ou tel candidat qui lui convient le mieux. Que 
voulez-vous de plus au point de vue de la facilité du vote et au 
point de vue de l'indépendance du citoyen? 

J'arrive à la seconde grande phase de l'élection. La votation 
est terminée, les bulletins sont portés dans les divers bureaux 
de dépouillement, qui font le classement, séparent les bulletins 
blancs et les bulletins nuls des bulletins valables, et puis font 
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le camplagc des votes en se servant des tableaux qui leur 
seront remis à cet effet. Tous les résultats partiels sont rerais 
le lendemain au bureau principal. C'est ix celui-ci que va 
incomber le travail définitif. 

11 réunit les éléments fournis par les bureaux de dépouille- 
ment en autant de groupes qu'il y a de listes. 

Puis il procède à la répartition entre les divers groupes des 
sièges ù conférer. 

La répartition doit se faire suivant les principes de la repré- 
sentation proportionnelle; elle exige diverses opérations par- 
ticulières. 

Il faut d'abord fixer le « chiffre électoral » de chaque liste, 
savoir quelle est la puissance effective de chaque groupe. Cela 
étant connu, il faut rechercher le diviseur ou le mètre élec- 
toral, c'est-à-dire le nombre qui devra être pris pour diviser 
les chiffres électoraux de chaque groupe. Enfîn^ il faut accom- 
plir la division au moyen de ce diviseur et faire l'attribution 
des sièges. 

Reprenons, messieurs, ces trois opérations. 

Il faut d'abord. disonsnous,fixer le chiffre électoral de chaque 
groupe, puisque la représentai ion proportionnelle consiste à 
donner à chacun un nombre de représentants correspondant 
exactement à sa force réelle, à sa puissance numérique. 

Au point de vue de la théorie, pas de difficulté. L'effectif ou 
l'importance électorale de chaque groupe correspond au nom- 
bre total de bulletins valables qui reviennent à ce groupe. 
Mais, au point de vue de l'application pratique, certaines 
appréhensions pouvaient se présenter, et si j'y fais allusion en 
ce moment^ c'est pour répondre tout de suite à l'une des ques- 
tions qui m'ont été posées hier par l'honorable M. Tournay. 

La force numérique d'un parti est exprimée par le total des 
votes valables attribués à ce parti. Quels sont ces votes vala- 
bles? Ce sont : — les suffrages émis en tête de la liste, — les 
balletins portant un vote nominatif placé â côté du nom d^un 
suppléant, — ceux qui en renferment un à côté du nom d'un 
titulaire, — et ceux qui en contiennent tout à la fois un à côté 
du nom d'un titulaire et un à côté du nom d'un suppléant. Voici 
donc quatre classes de suffrages. En les additionnant, on a le 
total des suffrages accordés à un groupe. 
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Logiquement il paraîtrait utile de dire que les bureaux élec- 
toraux, lorsqu'ils ouvriront les plis contenant les bulletins, 
feront pour chaque groupe quatre paquets de bulletins vala- 
bles et quatre comptages, c'est-à-dire autant de paquets et de 
comptages qu'il y a de classes de bulletins. 

Le total de leurs quatre comptages constituera le total des 
bulletins valables revenant à chaque groupe. Cela est très 
élémentaire. Seulement, il est à craindre que les bureaux 
électoraux, qui manœuvrent avec une certaine rapidité et 
dans un moment de surexcitation, ne procèdent pas toujours à 
toutes les opérations et n'omettent certains comptages dont ils 
ne verraient pas immédiatement l'importance et la nécessité. 

Si nettes que soient les instructions, si vigilants que soient 
l'ensemble des citoyens participant au dépouillement^ il y a 
toujours lieu de redouter qu'il ne se trouve certains bureaux 
voulant marcher avec une célérité outrée et sauter un peu irré- 
gulièrement nu -dessus des dispositions qui leur paraîtraient, 
bien à tort, commandées seulement parla minutie. 

Or, si l'un ou l'autre bureau électoral avait négligé l'un des 
quatre comptages nécessaires pour chacun des groupes^ il 
deviendrait impossible au bureau principal de fixer le chiffre 
électoral de ce groupe. On entrerait dans une situation sans 
issue. On ne saurait répartir proportionnellement les sièges ni 
terminer l'élection. 

Il a donc fallu recourir à un procédé plus simple, qui n'exi- 
geât point de comptage, à un procédé qui permit de retrouver 
facilement le nombre de bulletins valables accordés à chaque 
groupe. De la sont nés les articles 260 et 262 auxquels l'hono- 
rable M. Tournav faisait hier allusion. 

Dans les bureaux de dépouillement, ceux qui tiennent la 
plume ont devant eux un tableau divisé par colonnes. Au fiir 
et ù mesure que les bulletins sont examinés, ils mentionnent 
les votes dans la classe de la catégorie et du groupe auxquels 
ils appartiennent. 

Notez que pour la désignation des titulaires il va falloir con- 
naître ceux qui ont adopte Tordre de présentation des candi- 
dats titulaires, et que, pour la désignation des suppléants, il 
est nécessaire de connaître, d'autre part, ceux qui admctteint 
l'ordre des suppléants. 
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Au point de vue de rélection des titulaires, on doit ranger 
les quatre classes de i)ulletins donnés à un groupe (bulletins 
marqués en tête, — à côté du nom d'un suppléant, — à côté 
du nom d'un titulaire, — à côté du nom d'un titulaire et du 
nom d'un suppléant) en deux grandes catégories : celle des 
votes de liste et celle des votes nominatifs. 

La catégorie des votes de liste comprend les votes des élec- 
teurs qui adoptent Tordre de présentation des candidats 
titulaires. Elle embrasse par conséquent les deux premières 
classes de bulletins, c'est-à-dire les bulletins marqués en 
tête et les bulletins marqués seulement à côté du nom d'un 
suppléant. 

La seconde catégorie renferme les votes nominatifs ou les 
votes donnés par les électeurs qui veulent modifier l'ordre de 
présentation des titulaires et marquer leurs préférences per- 
sonnelles. Elle comprend les deux dernières classes de bulle- 
tins, c'est-à-dire celle des bulletins marqués à côté du nom d'un 
titulaire et celle des bulletins marqués tout à la fois à côté du 
nom d'un titulaire et du nom d'un suppléant. 

L'article 262 signale très nettement ces deux catégories. Il 
parle de la première ou des votes de liste en désignant les 
deux classes qui en relèvent. Il parle de la seconde ou des 
votes nominatifs et vise par là les deux autres classes apparte- 
nant à cette seconde catégorie. 

Il est clair que l'addition des votes de liste et des voles 
nominatifs, des votes de ceux qui admettent Tordre de présen- 
tation des titulaires et de ceux qui désirent le changer, que 
cette addition exprime le total des bulletins ou des suffrages 
valables. 

Au point de vue de l'élection des suppléants, il convenait de 
connaître aussi ceux qui avaient adopté Tordre de présentation 
et ceux qui l'avaient rejeté, pour faire ultérieurement les dési- 
gnations nécessaires. On arrive à préciser ces deux catégories 
en soustrayant du nombre total des bulletins valables, nombre 
constaté comme nous venons de le voir, le total des votes nomi- 
natifs donnés à des suppléants et qui résultent soit de bulletins 
ne portant qu'un de leurs noms, soit de bulletins portant 
simultanément un nom de lilulaire et un nom de suppléant. 

C'est la nécessité de connaître, pour faire ces calculs, les 
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chiffres essentiels de Télection qui a commandé le mode de 
confection des tableaux remis aux bureaux de dépouillement. 

Les tableaux mentionnent, à propos de chaque parti* d*abord 
les votes marqués en tête, puis un relevé numérique des votes 
marqués uniquement au profit des suppléants, enfin le détail 
de tous les votes nominatifs donnés à un titulaire, à un sup- 
pléant, à un titulaire et à un suppléant. Les bulletins qui ne 
portent qu'un nom ne donnent lieu qu'à une marque, sauf 
cependant les bulletins donnés aux seuls suppléants qai sont 
portés deux fois, une fois dans le relevé général numérique et 
une fois à côté du nom du suppléant dans le calcul des votes 
nominatifs ou de préférence. 

Au fond, tous les votes sont des votes de groupe ou de 
parti, parce que tous ont une portée au point de vue de la 
répartition des sièges entre les groupes ou les partis. Seule- 
ment^ lorsqu il s'agit de savoir quel est le nombre de bulletins 
valables, il faut, je le répète, additionner les bulletins de liste 
qui adoptent Tordre de présentation des titulaires^ avec les 
bulletins nominatifs donnés en vue de modifier cet ordre. 

M. Jamson. — Est-ce que celui qui vote simplement pourim 
suppléant est censé voter pour toute la liste principale ? 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — Il est censé 
accepter l'ordre de préférence de la liste principale. 

Vous devez dire qu'il a voulu accomplir un acte raisonnable, 
qu'il n'a pu entrer dans sa pensée de choisir un suppléant que 
parce qu'il supposait qu'il y aurait lieu à suppléance, qu'un 
candidat titulaire serait nommé. Dès lors, son vote doit être 
considéré, au point de vue des titulaires, comme analogue à 
celui qui aurait été donné en tête de la liste? 

M. Janson. — Ainsi, il vote pour la liste principale, bien 
qu'il n'ait pas voté en tête de la liste ? 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — Parfaitement. 
La situation est la suivante. Uu bien vous admettez de la 
manière la plus complète l'ordre de présentation de la liste et 
alors vous votez en tête de la liste ; vous admettez dans ce cas 
tout à la fois l'ordre de présentation pour les titulaires et 
l'ordre de présentation pour les suppléants. Ou bien vous ne 
souscrivez pas d'une manière complète à la convention passée 
entre les parrains et les candidats, vous n'admettez l'ordre de 
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présentation que pour la liste des titulaires et vous désirez 
déranger Tordre pour la liste des suppléants, alors vous votez 
uniquement à côté du nom d*un suppléant. Mais les bureaux 
de dépouillement tiennent compte de ce que vous avez eu 
rintention de voler pour un titulaire suivant l'ordre de pré- 
sentation. 

M. Tournât. — Permettez- vous une observation, monsieur 
le ministre ? Ceux qui ne votent que pour les titulaires votent- ils 
pour toute la liste ? 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — Si vous votez 
uniquement pour un titulaire, vous déclarez ne vouloir modifier 
que Tordre des titulaires et vouloir voter pour les suppléants 
suivant Tordre de présentation. 

M. TouRNAY. — L'article ne prévoit pas les votes donnés uni- 
quement ù des titulaires. 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — Je vous 
demande bien pardon ! 

M. TouRNAY. — Lisez Tarticle. 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — L'article 260 ne 
concerne pas cette ((uestion. Pour la résoudre, il convient de 
tenir compte d'autres dispositions. Mais il ne peut pas y avoir 
de doute : Tarticle 259 est formel à cet égard. 

M. TouRNAY. — En ce cas, Tarticle 260 n'est pas en concor- 
dance avec Tarticle 262. 

M. Janson.* — il est donc entendu que celui qui vote sim- 
plement pour un suppléant, sans faire aucun autre signe, vote 
pour la liste des candidats principaux et en accepte Tordre ? 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — Il adhère à 
Tordre de présentation des candidats effectifs et son vote 
compte pour une unité qui sera attribuée ù un candidat effectif 
à désigner ultérieurement suivant cet ordre. 

Permettez que je me répète. Tout bulletin est valable, tout 
bulletin compte pour un parti. 

Si vous votez en tête d'une liste, le bulletin compte pour le 
parti auquel appartient la liste. El il signifie que vous acceptez 
les deux ordres de présentation : Tordre de présentation pour 
les titulaires et Tordre de présentation pour les suppléants. 

Si vous votez à côté du nom d'un titulaire, le bulletin compte 
pour le parti auquel appartient ce titulaire. Et il a cette 
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importance de modifier au profit de ce titulaire Tordre de pré- 
sentation des titulaires, mais il emporte acceptation de Tordre 
de présentation des suppléants. 

Si vous votez à la fois à côlé du nom d'un titulaire et h côté 
du nom d'un suppléant, le bulletin est compté pour le parti où 
sont inscrits ce titulaire et ce suppléant. Mais il cliange les deux 
ordres de présentation : il change Tordre des titulaires au 
profit du candidat préféré et il change Tordre des suppléants au 
profit du suppléant désigné. 

Si vous votez enfin uniquement pour un suppléant, le bul- 
letin compte pour le parti auquel appartient ce suppléant. Il 
contient une adhésion virtuelle, si je puis m'exprimer ainsi, à 
Tordre de présentation des titulaires, mais il manifeste l'inten- 
tion de modifier Tordre des suppléants en faveur du suppléant 
choisi. 

Je reviens, messieurs, après cette digression un peu longue, 
à ce que je disais tout à Theure. Lorsqu'il s'agit de partager 
les sièges entre les partis, il convient de faire plusieurs opéra- 
tions et, en tout premier lieu, de fixer le chilFre électoral des 
listes. Ce chiffre résulte pour chaque parti de l'ensemble des 
bulletins valables qui lui ont été donnés. Il n'y a aucun bulle- 
tin valable qui n'aboutisse nécessairement h un vote au profit 
d'un parti. 

Du moment que les chiffres électoraux des diverses listes sont 
établis, il y a lieu de procéder à ce que je pourrais appeler la 
recherche du mètre électoral qui permet de juger de la force 
comparative des partis d'après une même unité de mesure. 

Divers systèmes ont été présentés pour arriver à ce résultat. 

On a discuté dans le Sénat les mérites et les inconvénients de 
quatre systèmes Certains membres ont préconisé le système de 
H. Massau. C'était Thonorable M. Guinotte qui, je crois, s'est 
fait le champion de ce système. D'autres, notamment M. le 
baron Walther de Selys-Longchamps, ont proposé le système du 
docteur Gaussin. M. Struye a défendu un système qui lui est 
tout à fait propre et qui porte son nom, le système Struye. 
Enfin, il est un quatrième système qui a été discuté, c'est celui 
qui est dû à M. D'Hondt et que présente lejgouvernement. 

Je ne veux pas entretenir longuement le Sénat de la valeur 
mathématique et électorale de ces quatre systèmes. Je me bor- 
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nerai à dire ceci, c'est que le problème csl de trouver le moyen 
le plus pratique et le plus exact de déterminer ce qui revient à 
chaque parti étant donné son chiffre électoraU qui est l'expres- 
sion de sa force politique. 

Le système de M. Massau ne conduit pas h des résultats irré- 
prochables et il est basé sur la fiction des fractions forcées. 

Le système de M. Gaussin, qui a été vivement soutenu dans 
cette assemblée par Thonoruble baron Walther de Selys-Long- 
champs, présente un grand inconvénient. Il suppose des 
calculs dont les éléments sont en partie empruntés a des élec- 
tions qui se font hors de Tarrondissement. Afin de tirer parti 
des déchets non représentés qui peuvent exister dans les 
divers collèges, M. Gaussin prend des chiffres à travers tout le 
pays. 

Cette manière de procéder n'est évidemment pas admissible 
et pourrait encourir le reproche d'inconstitutionnalité. Chaque 
arrondissement doit pouvoir se suffire à lui-même et fournir 
tous les éléments qui sont nécessaires à Tclection de ses repré- 
sentants et de ses sénateurs. 

Le troisième système est celui de M. Struye.. Ce système est 
fondé sur des données tout à fait empiriques. Ce n'est pas un 
système de véritable représentation proportionnelle. Il aboutit, 
en réalité, à retirer aux minorités le droit qu'elles auraient, 
d'après les règles mathématiques, d'obtenir un certain nombre 
de sièges. Les sièges, repris aux groupes les moins forts sont 
conférés aux partis qui forment le gros de l'armée électorale. 
Ce système n'est pas un système proportionnel ; c'est un système 
majoritaire plus ou moins déguisé et tempéré. 

C'est pour ces diverses raisons, messieurs, que le gouverne- 
ment n'a pas hésité à donner la préférence au procédé de 
M. D'Hondt. Le système de l'honorable professeur de l'univer- 
sité de Gand a la supériorité de laisser le moins de voix perdues 
et de trouver un chiffre diviseur qui permet de mesurer tous 
les partis pour ainsi dire à la même aune. Il a été adopté par 
l'Association réformiste qui s*est constituée il y a nombre 
d'années en Belgique pour la propagande de la représentation 
proportionnelle et qui est composée d'hommes de tous les 
partis. Enfin, il a un mérite pratique très grand : il est déjà 
inscrit dans notre loi communale ; il est connu de tous ; il a 
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été mis en œuvre et je ne crois pas que son fonctionnement ait 
provoqué de sérieuses objections. 

C'est donc au moyen du chiffre diviseur de M. D'Hondt que 
les divers partis sont mesurés. Leur force électorale est cal- 
culée sur le nombre des bulletins valables qu'ont obtenus leurs 
diverses listes. 

Vous remarquerez qu'aucun parti, qu'aucune liste n'est 
écartée a priori ou par des mesures spéciales du partage des 
sièges. Il n'y a point de quorum dans le texte du projet de loi 
qui vous est soumis. 

Je devrais dire, pour être exact, qu'il n'y a pas de quorum 
artificiel, car, en réalité, il y a un quorum naturel. Il est incon- 
testable que le parti qui n'aurait pas obtenu un nombre dé 
voix équivalent au chiffre diviseur, ne pourrait prétendre à 
aucun siège. Ce parti se trouverait arrêté dans son essor et 
dans son expression. Il se trouverait borné par une espèce de 
barrière mathématique, inévitable, le chiffre diviseur. 

Mais l'on s'est demandé s'il ne convenait par d'aller au delà 
de ce quorum naturel, d'être plus rigoureux, d'élever le chiffre 
diviseur à un niveau plus haut que le niveau mathématique et 
d'établir un çMorMm électoral et politique. 

Cette question a d'abord été agitée très fréquemment hors de 
l'enceinte du parlement et, tout récemment, elle a donné lieu 
à une assez vive discussion à la Chambre. 

Dans le but de défendre un quorum électoral, on a invoqué 
trois arguments. 

Le premier est tiré de ce fait que le quorum est inscrit dans 
la loi communale; Là précaution est nécessaire pour la com- 
mune, a-t-on dit ; pourquoi ne pas la considérer comme néces- 
saire pour. le parlement? Pourquoi ne pas établir quelque 
symétrie entre nos lois? Ceux qui raisonnent de la sorte 
paraissent oublier que la loi communale consacre un système 
transactionnel; qu'elle est en ordre principal majoritaire et 
qu'elle n'est proportionnaliste qu'en ordre subsidiaire. Ce n'est 
donc point cette loi qui puisse nous être présentée comme un 
miodèle d'organisation proportionnelle. 

Deuxième argument. On a dit que le quorum serait utile pour 
écarter les listes que l'on serait en droit de qualifier de listes 
de farceurs, de plaisants. Mais je crois, messieurs, que les élec- 
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leurs ont, en Belgique, suffisamment de dignité et de bon sens 
pour éearter eux-mêmes du parlement les listes qui ne seraient 
pas sérieuses. Quand, d'ailleurs, il se présente par hasard un 
groupe sous une dénomination bizarre, faites-y attention, 
messieurs, c'est lu presque toujours un trompe-l'œil, c'est 
quelque opposition qui a crainte de se ranger sous une ban- 
nière politique el qui croit habile de se travestir. 

Enfin, dernière raison, on a affirmé, messieurs, que le quorum 
était commandé par un motif d'ordre public, afin d'éviter 
l'éparpillement des groupes. Mais l'éparpillementne me semble 
pas extrêmement à redouter aujourd'hui dans notre pays, car 
les partis y ont presque partout des cadres bien établis; ils 
suivent une vraie discipline. Et là est la plus efficace garantie 
de Tordre en général. Si les partis politiques n'étaient pas for- 
tement disciplinés, vous auriez beau décréter un quorum^ votre 
barrière serait toujours trop faible devant les mécontentements 
des uns et les ambitions des autres. L'essentiel est d'avoir une 
solidarité entre les électeurs, voulue et consciente, une solida- 
rité qui ne repose pas sur la fragilité d'un texte, mais sur la 
claire vue de ce que commande l'intérêt politique de la nation. 
Vers quels horizons, d'ailleurs, iraient des fractions détachées? 
N'avons-nous pas, dans notre pays, trois partis qui donnent, 
me semble-t-il, par leurs divers programmes, libre cours à 
toutes les aspirations politiques que l'on peut avoir à notre 
époque dans le pays? 

Supposez que Ton veuille, cependant, malgré ces raisons 
établir un quorum, voyez à quelles difficultés on se heurterait 
aussitôt. 

Quel serait le chiflre du quorum? Car le quorum est arbi- 
traire dans sa formule et dans son chiffre! Où vous arrêterez- 
vous? Du moment que vous quittez la limite naturelle, le 
diviseur mathématique, qui est le même pour tous et qui 
s'impose, je vous le demande, où vous bornerez- vous? Pourquoi 
un di'xième, un cinquième, im quart, un tiers? Nous avons vu 
tous ces chifi'res défiler dans les propositions qui ont été pré- 
sentées, et leur multiplicité prouve l'incertitude et l'impré- 
cision des motifs invoqués. 

Ce n'est pas tout. Quand vous voulez élever le quorum 
au-dessus du diviseur naturel, vous écartez nécessairement les 
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€andidatiircs isolées qui auraient pu se faire jour grâce aux 
groupes atteignant ce diviseur. C'est contre ces candidatures 
isolées qu'est dirigée votre exigence du quorum. 

M. Janson. — C'est-à-dire contre la liberté de l'électeur! 

M. Van den Heuyel, ministre de la justice. — Voyez la répar- 
tition bien inégale de nos trois partis dans les divers collèges 
électoraux. Nous aurons demain 28 collèges, Dans ces 28 col- 
lèges, la répartition sera telle que, dans nombre d*entre eux, 
Tun des trois partis se trouvera être certain de ne pouvoir 
emporter qu'un seul candidat. Etablissez le quorum : il en 
résultera que, la candidature unique ou isolée étant exposée, 
tous les partis se trouveront nécessairement frappés ou mis en 
péril quelque part. 

Enfin, dernière objection, et c'est celle que l'honorable 
M. Janson vient de faire valoir immédiatement dans son inter* 
ruption d'il y a un instant. L'établissement du quorum pourrait 
devenir un danger pour la liberté de l'électeur. 

Le mécanisme de la représentation proportionnelle est com- 
biné de manière à permettre à l'électeur qui se trouverait aux 
prises d'une façon trop pressante avec certains groupes de 
parrains, de se défendre par la présentation d'une liste à part 
et isolée. Sa ressource, c'est d'être certain d'arriver avec ses 
amis, lorsqu'ils atteignent ensemble le chiffre diviseur, à la 
conquête d'un siège. 

M. Janson. — Ce qu'il ne peut pas obtenir aujourd'hui ! 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — Dans le système 
nouveau, l'électeur obtient cette faculté, et c'est là une pré- 
cieuse garantie de sa liberté. Mais cette garantie — et je crois 
que M. Janson ne me donnera pas tort — risque d'être 
fort réduite et même de disparaître si vous établissez le 
quorum. 

Tels sont les divers motifs qui ont engagé le gouvernement à 
ne pas proposer le quorum dans le projet de loi. Et la Chambre, 
après un moment d'hésitation, a partagé le même sentiment. 
Ce n'est pas que l'institution d'un quorum soit essenliollement 
contraire à une loi sur la représentation proportionnelle. Mais 
elle est très diflicile à organiser de manière à ne pas arrêter 
des minorités dignes d'êtres représentées, de manière à ne pas 
produire de multiples inconvénients. Il y a, par conséquent, 
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lieu de Técarter, surtout que sa nécessité n'apparait nullement 
manifeste. 

Voilà deux pliases importantes de Télection. La première est 
celle du vote qui est simple et ne touche aucunement à la 
liberté. La deuxième concerne la répartition des sièges entre 
les différents groupes, répartition qui peut s'opérer lorsqu'on 
a fixé le chiffre électoral de la liste et qui s'accomplit au moyen 
du commun diviseur. Lorsqu'on a ainsi attribué à chacun des 
partis le nombre de sièges qui lui revient, commence une 
troisième phase. 

Cette troisième opération consiste dans la désignation, dans 
chaque parti, des candidats qui doivent ^tre considérés comme 
élus. 

Pas de difficulté, évidemment, si les groupes n'ont présenté 
qu'un nombre de candidats équivalent au nombre de sièges 
leur revenant par suite de la répartition. Si un groupe ne pré- 
sente que trois candidats titulaires, et s'il est reconnu avoir 
droit à trois mandats, les trois candidats seront tout désignés. 
Il n'y a là aucune discussion possible à moins que l'on ne pré- 
tende obliger les parrains à présenter autant de candidats 
titulaires qu'il y a de sièges ù pourvoir par l'élection, exigence 
qui serait dérisoire et que je n'ai entendu formuler par per- 
sonne. 

Mais dans l'hypothèse où une liste contient plus de candidats 
titulaires que le groupe n'obtient de sièges, il faut faire un 
triage, prendre un certain nombre de candidats, les déclarer 
élus, puis écarter les autres, les déclarer non élus. Ainsi, un 
groupe présente six candidats, mais il ne conquiert que trois 
sièges : il y a six prétendants : il ne peut y avoir que trois élus. 
II est nécessaire de faire un choix parmi les six candidats. 

Comment opérer ce triage ou ce choix? Suivant quelles 
règles attribuer les sièges ù tel candidat plutôt qu'à tel autre? 

Le gouvernement s'est trouvé en présence de deux systèmes 
opposés. Il n'a voulu suivre les tendances trop absolues ni de 
l'un ni de l'autre. 

Il y avait d'abord le système de l'honorable M. Theodor, qui 
attribuait une force décisive à l'ordre de présentation convenu 
entre les parrains et les candidats. Trois sièges revenaient-ils à 
une liste, c'étaient les trois premiers candidats inscrits sur le 
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bulletin qui passaient sans plus ample examen. La raison par 
laquelle M. Theodor défendait son projet, c'est qu'il lui parais- 
sait juste de faire primer les volontés des candidats eux-mêmes, 
volontés acceptées par les parrains et qui avaient arrêté Tordre 
hiérarchique connu de tous. 

Ce système n'a pas été suivi par le gouvernement. 11 livrait 
rélecteur aux parrains et aux candidats sans lui permettre la 
moindre protestation : c'est un vote en bloc par un oui ou par 
un non. 

Le second système découle d'une conception bien différente, 
et je l'ai entendu défendre au sein de cette assemblée comme 
au sein de la Chambre. Il a pour objet d'abandonner le choix 
des candidats aux seuls électeurs qui votent dans les cases 
latérales. — Pourquoi, s'écrie-t-on, établir un ordre de pré- 
sentation? Laissez Télecteur disposer librement de son vote, 
faire lui-même et lui seul le triage entre les différents candi- 
dats. Les votes dans la case de tête ne doivent pas compter pour 
la désignation des élus. Si vous le voulez, supprimez cette case 
de tête : elle est inutile. Forcez l'électeur — et c'est je crois 
l'opinion de l'honorable M. Montefiore Levi, — forcez l'élec- 
teur à voter dans une case latérale. Lorsque chacun aura voté 
de la sorte, ce sera la simple pluralité qui décidera de la 
préférence? 

Ce système court à de redoutables écueils, et, ces écueils, 
les voici : 

D'abord il aboutit logiquement à la suppression de la case 
de tête. Or, le maintien de cette case est demandé d'une façon 
générale ; il est exigé par les habitudes prises depuis 1877 et 
par les besoins de la discipline de parti. Cette case a ceci de 
bon qu'elle est un signe de ralliement, un symbole de partie et 
qu'elle facilite une étroite cohésion entre les différents élec- 
teurs. Il ne nous a donc pas paru utile de la supprimer. 

Mais il y a plus, messieurs. Supposons un instant qu'on 
modifie la forme traditionnelle de nos bulletins et qu'on la 
supprime; supposons qu'on force ainsi l'électeur à donner un 
vote nominatif à tel ou tel candidat et que pour la désignation 
des candidats préférence soit donnée aux plus favorisés, à ceux 
qui ont obtenu le plus de voix. Uu'arrivera-t-il ? 

C'est qu'il y aura des noms très populaires qui auront peut- 

8 
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éire toutes les voix, tandis que les autres n'auront rien ou 
presque rien. Les candidats dont Jes noms séduisent vont 
attirer à eux la grosse majorité des électeurs de leur parti. 
Vous aurez, par conséquent, une liste singulièrement formée ; 
certains noms, peut-être ceux des deux premiers inscrits, 
rallieront presque tous les votes, tandis que les autres candi- 
dats n'apparaîtront plus que les élus de deux, trois ou quatre 
voix. La bizarrerie est indéniable. 

Une situation tout opposée et plus fâcheuse pourra même se 
produire. Le cas s'est d'ailleurs présenté un jour, avec un 
système analogue, à l'association libérale de Gand. Les 
électeurs viendront au scrutin en se disant : M. X... est popu- 
laire, il aura un grand nombre de voix et il est inutile de voter 
pour lui. M. Bara — supposons cet exemple — est en tête de 
la liste, il ralliera presque Tunanimité libérale. Votons pour 
M. X... Il n'est pas le chef de notre^ parti, mais nous voudrions 
bien le faire passer avant d'autres et lui donner nos préfé- 
rences ! 

Ceux qui raisonnent de la sorte croient qu'ils ne sont qu'une 
poignée. Au dépouillement, on constate que la grande majorité 
des électeurs libéraux a fait le même calcul et la conséquence 
est désastreuse. On verra que le chef du parti est inconsciem- 
ment abandonné et qu'il n'a pas suffisamment de voix pour 
arriver. L'opinion des électeurs n'est cependant pas douteuse, 
mais, au lieu de suivre une direction pratique, elle s'est égarée 
dans des préférences qu'elle s'est imaginée à tort pouvoir 
donner sans aucun inconvénient. 

Si on supprimait la case de tête, un autre danger apparaî- 
trait encore et celui-ci aurait une importante gravité au point 
de vue national. 

Là où les collèges sont grands et où les partis ont des repré- 
sentants assez nombreux, il importe que ces partis, grâce à une 
entente entre les parrains, les candidats et les groupes électoraux, 
puissent établir ce que je pourrais appeler une espèce de com- 
binaison harmonique des divers intérêts. Il est nécessaire qu'ils 
puissent dire : dans notre arrondissement, il y a tel et tel 
mtérêt. Eh bien, nous nous unirons pour les représenter tous 
et donner ainsi satisfaction aux grandes tendances qui 
travaillent la masse des citoyens. Nous désignerons en premier 
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lieu M. A , M. B. et M. C. qui sont en quelque sorte les repré- 
sentants nés de ces multiples intérêts. 

La pensée est à louer; elle a pour objet de rapprocher et de 
concilier des exigences qui deviendraient facilement trop 
absolues dans le cas où on les abandonnerait chacune ù elle 
seule. 

Mais supprimez le vote en tête de liste et obligez les électeurs 
à voter dans les cases latérales, voilà que cette représentation 
harmonique devient presque impossible en fait. Les parrains 
devraient, pour assurer Télection d'un groupe de candidats, 
réunir, avant le scrutin, tous les électeurs qui vont les suivre 
el leur tenir ce langage : Nous avons droit probablement à 
autant de sièges; tels et tels inléréts se trouvent en présence; 
il nous semble que tel candidat représenterait les intérêts des 
villes, tel autre les intérêts des campagnes, tel autre serait le 
candidat des ouvriers, et tel autre encore le candidat de tel 
canton. Nous tâcherons de les faire passer dans un ensemble 
solidaire. Vous êtes 4.000, vous ne disposez chacun que d'une 
voix ; que 1,000 d'entre vous votent pour le premier, 
1,000 autres pour le second, 1,000 pour le troisième et 1,000 
pour le quatrième ! 

L'impossibilité pratique de cette attitude saule aux yeux. Il 
faut donc choisir entre deux alternatives : ou bien renoncera 
la représentation des intérêts par des groupes de candidats 
spécialement désignés à cet effet ; ou bien admettre un ordre de 
représentation qui puisse être proposé à l'adoption desélecteurs. 
Ce sont là, messieurs, les raisons qui ont présidé à l'organi- 
sation du système auquel s'est rallié le gouvernement. Ce sont 
ces préoccupations générales et élevées qui ont commandé le 
mécanisme qui vous est proposé. 

En définitive, la désignation des candidats titulaires qui, 
dans chaque liste, doivent être envisagés comme élus, dépend 
de deux règles : d'une règle de dévolution et d'une règle de 
pluralité. 

C'est la pluralité des voix qui, entre les divers candidats, 
décide ceux qui devront être choisis dans chaque groupe. 
Seulement, avant que l'on classe les candidats suivant le rang 
que leur donne la pluralité, il y a lieu logiquemet de fixer le 
nombre des voix données pour fixer la place de chacun; il y a 
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lieu d'ajouter aux votes nominatifs, émis dans les cases laté- 
rales, les votes de tête, émis dans la case surmontant la liste. 

Chaque électeur qui vote en tête d'une liste est considéré 
comme admettant Tordre de présentation des parrains. Chaque 
électeur est, par conséquent, considéré comme hiérarchisant 
les candidats d'après leur inscription au bulletin. Chaque 
électeur est censé être dans la position de celui qui viendrait 
devant le président du bureau électoral et engagerait avec lui 
le dialogue suivant : 

— Je vote, dirait l'électeur, pour le premier candidat! — 
Le président du bureau électoral répondrait : Mais, monsieur, 
il est absolument inutile de voter encore pour le premier can- 
didat; il a déjà le chiffre diviseur des voix. Par conséquent, il 
est, dès maintenant, certain d'être élu. — Alors je vote pour le 
second! — Le second aussi atteint déjà le chiffre diviseur des 
voix. Il est donc assuré également d'être élu. — Alors je vote 
pour le troisième ! 

Voilà, messieurs, dans son déroulé pratique, la dévolution 
que doivent subir les votes donnés en tête. Partant de ce prin- 
cipe, il a été décidé, pour que la mise en œuvre fût conforme 
à la théorie, que le bureau principal distribuerait les votes 
marqués en haut des bulletins, de manière à en faire retomber 
le bénéfice, pour ainsi dire en cascade, d'abord sur le premier 
candidat, puis sur le second, puis sur le troisième et ainsi de 
suite jusqu'à épuisement du total. Chaque candidat n'en rece- 
vrait que le nombre nécessaire pour qu'il atteigne, en tenant 
compte des votes nominatifs reçus, le chiffre diviseur qui 
donne droit à un siège. 

Lorsque la répartition dévolutive des votes de tête est 
réalisée, il n'y a plus qu'à ranger les candidats titulaires d'après 
l'ordre de pluralité et à choisir les premiers en rang jusqu'à 
concurrence du nombre de sièges obtenus par la liste. 

Mais ce système, s'est-on écrié, est extrêmement dangereux ; 
il donne aux associations une puissance énorme. On a même 
ajouté qu'il mettait entre les mains des associations une arme 
aussi difficile que redoutable, qu'il les plaçait dans une situation 
des plus délicates. Telles sont les deux grandes objections 
formulées parfois avec beaucoup d'éloquence mais aussi avec 
une assez grande virulence. 
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Est-il vrai que le système du projet donne aux associations 
une puissance énorme? Absolument pas! 

Ce système n'implique la reconnaissance des associations 
politiques ni en fait ni en droit; il ne présuppose qu'une chose : 
c'est la constatation d'un ordre de présentation convenu et 
accepté par les parrains et par les candidats. Que les parrains 
forment ou ne forment pas une association ; que les parrains 
soient représentants de tel ou de tel groupe, peu importe ! Le 
projet ne leur demande pas s'ils sont les porte-voix de sociétés 
politiques plus ou moins nombreuses ou s'ils se bornent à 
exprimer leurs sentiments personnels. Il se contente d'exiger 
qu'ils soient électeurs. 

L'ordre de présentation produit en même temps.que les can- 
didatures a-t-il force par lui-même? Nullement! Il a si peu de 
force par lui-même que si personne ne vote en tête de la liste, 
il sera considéré comme abandonné, il n'aura vraiment aucun 
effet utile. Pour qu'il ait quelque valeur, il doit être soutenu 
par des électeurs partageant le sentiment des parrains. Assu- 
rément, je m'empresse de le dire, cet ordre sera presque 
toujours appuyé. Mais il le sera parce que les parrains, présen- 
tant des candidats, seront le plus souvent gens suffisamment 
avisés pour ne pas se lancer à l'aventure et braver Topiniou 
publique. 

M. Bragonibr. — Ce seront toujours les mêmes parrains qui 
présenteront les mêmes candidats. 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — Je ne com- 
prends pas bien l'objection. 

M. Braconier. — Il y a cent parrains qui présentent un can- 
didat dans un parti et cent parrains qui présentent un autre 
candidat dans le même parti. 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — Les mêmes 
parrains ne peuvent pas présenter deux listes différentes : ce 
serait la confusion absolue au point de vue de l'électeur. 

Remarquez bien, messieurs, que dans le système nouveau 
non seulement la force de Tordre de présentation dépend 
uniquement du nombre de votes de tête qui viennent le sou- 
tenir, mais encore que cet ordre, représenté comme un moyen 
de tyrannie, peut être modifié par des mesures qui garantissent 
pleinement la liberté de l'électeur. 
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J'irai plus loin. L'indépendance des électeurs d'initiative^ 
des petits groupes, se trouve être cent fois mieux garantie 
dans le projet que dans le système électoral actuel. En effet, si 
un groupe d'électeurs d'un parti forme un groupe sérieux 
atteignant en nombre le chiffre diviseur et vote pour un candidat 
déterminé; il est certain de voir ce candidat réussir, de le voir 
élu. Il est certain de ne pas être écrasé dans son propre parti 
par une majorité hostile et intraitable, certain d'avoir son 
importance reconnue. Et je puis afiirmer, à ce point de vue, 
que le système présenté par le gouvernement est celui qui 
réduit au minimum de la nécessité mathématique l'ostracisme 
contre les minorités électorales. 

Mais, continue-t-on, les associations se trouvent en face d'un 
problème bien difficile, bien ingrat^ celui de faire, avant le 
scrutin, le classement et, par conséquent, le triage entre les 
candidats présentés. Il est si pénible de résoudre des questions 
personnelles, si périlleux de déclarer qu'un tel parait le plus 
méritant, qu'un tel autre a rendu ou rendra moins de services 
au pays. Extrêmement embarrassante la charge de peser les 
titres des prétendants et de les peser dans la balance de 
l'opportunisme ! 

Pourquoi dénierai-je tout ce qu'il y a de sérieux dans cette 
objection ? Mais, en fin de compte, il conviendra de se mettre 
résolument en face du problème. Il est évident que le triage va 
devoir se faire, que s'il y a cinq candidats, alors que la liste 
ne peut avoir que trois sièges, deux candidats devront certai- 
nement être éliminés et que trois seulement pourront triom- 
pher. Il faut donc bien qu'un choix se fasse tôt ou tard; il faut 
que l'on aborde toutes les difficultés qu'il soulève. La seule 
question est desavoir quelles sont les conditions dans lesquelles 
ce choix pourra se faire le mieux, avec le plus d'intelligence et 
de clairvoyance. 

Dans le système du gouvernement ce sont les électeurs qui 
font le triage. On ne peut s'en plaindre. Et ils le font dans la 
situation la plus favorable, après avoir été éclairés par les 
parrains et par les candidats eux-mêmes. Désirez-vous qu'il en 
soit autrement, qu'ils agissent sans conseils préalables? Mais,^ 
alors, comment décideront-ils si ce n'est conduits par de petits 
conciliabules secrets, par des tracts jetés à la dérobée sous les 
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portes, par des entrevues personnelles qui auront peut-être 
Heu la veille ou le matin même des élections. On les engagera 
dans ces conciliabules, dans ces tracts, dans ces entrevues à 
voter pour M. V. plutôt que pour M. X., pour M. Y. plutôt que 
pour M.Z. Le système du projet aménage ou tâche d'aménager 
les choses de tout autre façon. Il est combiné de manière à 
rendre les luttes aussi loyales, franches, publiques que possible. 
Il tend à éclairer les électeurs au préalable et d'une manière 
claire, qui ne prête ni à doute ni à coniroverse. N'est-ce pas 
un grand bien que de rendre ainsi la bataille plus ouverte et 
plus loyale? 

Nous venons de parcourir, messieurs, les trois phases de 
l'élection : nous avons analysé les opérations que comporte 
l'application de la représentation proportionnelle. D'abord la 
votation, et nous avons vu que le vote était simple et libre ; 
puis la répartition des sièges entre les partis, et nous avons 
constaté que cette répartition s'opérait par le système D'Hondt, 
qui était le plus juste et le plus exact des diviseurs; enfin la 
désignation des candidats, et nous avons observé que celle-ci 
se faisait en laissant aux électeurs toute liberté d'accepter ou 
de ne pas accepter l'ordre de présentation convenu entre les 
parrains et les candidats. 

Le mécanisme proposé paraîtrait peut-être difficile à intro- 
duire tout d'une pièce dans certains pays étrangers. Mais notre 
pays a une éducation électorale très avancée. Il est habitué au 
régime des bulletins à caseS; qui est nécessaire au vote secret: 
il connaît déjà la représentation proportionnelle, car il Ta vu 
fonctionner sous ses yeux dans la loi électorale communale. Les 
changements nouveaux sont assez simples; leur portée sera 
expliquée par la presse, par les associations électorales, par 
les instructions du gouvernement. 

Aussi je crois, messieurs, que ce mécanisme peut très hardi- 
ment affronter, en Belgique, l'expérience de la pratique. 

Quelle politique la représentation proportionnelle nous don- 
nera-t-elle ? 

Quelle politique nous donnera-t-elle ? Je ne crois pas que je 
sois obligé de me faire le rélévateur de la politique du lende- 
main. La politique dépend des faits, des hommes^ de l'opinion, 
de beaucoup d'éléments qui sont changeants, et je croîs bien 
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mal avisés ceux qui s'improvisant, en quelque sorte, astro- 
logues, disent $i Favance : Demain, la politique sera telle et 
après-demain elle sera telle autre ! 

Tout ce que je sais, c'est qu'il parait probable que la repré-^ 
sentation proportionnelle exercera une heureuse influence siir 
la vie des partis dans notre pays. 

Les partis sont nécessaires dans la vie politique et parlemen- 
taire. Ils sont la force même de l'organisation représentative, 
s'ils sont bien disciplinés, s'ils suivent une orientation natio- 
nale, si à leur tête marchent des représentants d'élite> des chefs 
de valeur. 

Or, la représentation proportionnelle me semble devoir 
donner à chacun des partis une idée exacte de sa force réelle. 
Les minorités sont certaines d'avoir voix au chapitre et de ne 
pas être méconnues. Mais elles sauront que leur puissance a de 
réelles limites, qu'elles ne peuvent pas vouloir se hausser à 
certains efforts qui seraient au-dessus de leur taille. La majo- 
rité^ d'autre part, n conscience de son droit et de son autorité; 
elle est persuadée qu'elle n'est pas une majorité de façade, 
qu'elle repose sur des asisses solides, sur le roc, sur la volonté 
des électeurs. A ce point de vue, il y a avantage, pour chaque 
parti, à posséder la claire vue de sa situation réelle. 

La représentation porportionnelle parait aussi devoir contri- 
buer à une orientation plus nationale des diflérents partis. Le 
parlement n'a un caractère vraiment national que s'il tient 
compte des intérêts que suscite l'activité des diverses classes de 
citoyens, des besoins multiples qui se font jour dans les diiTé- 
rentes provinces du pays. Or, si les partis se trouvent être 
limités à certaines provinces, à certaines classes, à certaines 
personnes^ trop facilement ils sont amenés, par la poussée 
électorale, h négliger les considérations générales, à mettre au 
second plan des questions vitales pour la nation. La représen- 
tation proportionnelle permettra aux principaux partis d'avoir 
pied dans tout le pays, d'avoir des racines dans la plupart des 
grands collèges électoraux et d'être en contact immédiat avec 
l'ensemble des questions qui doivent être examinées et réso- 
lues. La conciliation des divergences se fera mieux, avec plus de 
sérénité et plus de pondération. 

Enfin, messieurs, la représentation proportionnelle favorisera 
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l'arrivée dans les Chambres des hommes de mérite de chaque 
parti. Tous les groupes auront intérêt à présenter aux 
suffrages de leurs partisans les hommes qui réuniront la plus 
grande somme de capacité. C'est l'élite qui se trouvera ainsi 
être appelée. Les meilleurs, c'est-à-dire ceux qui paraissent 
capables de présenter le plus solidement la défense de chaque 
programme, seront probablement élus. Le parlement n'aura 
donc rien à perdre à la situation nouvelle qui va s'établir. 

Voilà des considérations générales. 

Je ne voudrais pas descendre dans des considérations parti- 
culières, relatives à chacun de nos partis existants. 

Un mot toutefois du parti catholique, car j'ai entendu des 
adversaires de ce parti dire tout haut que la représentation 
proportionnelle serait pour lui un échec mortel, qu'il étrlt usé 
par quinze ans de pouvoir et qu'il ne gagnait pas de Terrain 
dans les nouvelles couches électorales dont l'accroissement 
arrive périodiquement chaque année. La réponse peut être 
courte. Il me suffira de déclarer que le parti catholique, comme 
les autres partis, tient en définitive sa fortune entre les mains. 
Il ne doit pas s'attarder à des craintes immobilisantes telles 
que j'en ai parfois entendu émettre. Qu'il fasse le pays, qu'il 
fasse les électeurs juges de son passé, de son attitude, dans les 
moments dilTiciles qu'il a si vaillamment traversés ; qu'il les 
fasse juges de son idéal, de son programme, des mesures de 
justice et de prospérité qui y sont inscrites, et qu'il aille au 
combat le drapeau haut et déployé, se souvenant que, pour 
tous les partis, les facteurs les plus décisifs du succès sont 
l'activité et l'union. 

Avant de s'occuper de la représentation proportionnelle et 
pendant qu'on la discutait, on a parlé beaucoup du suffrage 
universel. Plusieurs croient encore que son étoile n'est pas 
arrivée au plus haut point du ciel, qu'elle est toujours montante 
et que l'hymne qu'on chante en sa faveur est une espèce de 
marche triomphale, de marche à l'Étoile. Mais tout le monde 
ne partage pas ce sentiment; beaucoup dliommes d'État et de 
savants publicistes croient, au contraire, que l'étoile a déjà 
dépassé le zénith du ciel politique, qu'elle en est au déclin. 

Dans plusieurs pays, et en France notamment, nous voyons 
demander que le sufiûrage universel ne soit plus pur et simple. 
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qu'il devienne un suffrage universel organisé. Mais comment 
s'y prendre? C'est là aujourd'hui le nœud délicat de la contro- 
verse. Les uns tendent h une représentation des intérêts, les 
autres veulent naviguer vers d'autres rives. 

Et, au milieu de ces dissentiments, plusieurs songent i\ la 
représentation proportionnelle. Ainsi, je lisais dans le journal 
le Temps : 

« La tâche est la même pour nous que pour tous les peuples 
voisins : il faut organiser le suffrage universel. 

» Il est encore, en effet, à l'état brut et rudimentaire ; il 
repose sur le principe abstrait et purement numérique de la 
moitié plus un et, comme la majorité, réduite même à ce mini- 
mum, ou bien est difficilement obtenue, ou bien se trouve si 
instable qu'elle disparait dans les fluctuations politiques de 
chaque jour, il en résulte pour le gouvernement du pays une 
telle instabilité et une telle faiblesse qu'on a comme la vision 
de l'anarchie. 

» Mais, en admettant même qu'une majorité de gouverne- 
ment se forme et se maintienne, est-il juste, est-il udmissible 
en soi que la moitié plus un des citoyens, dans un pays, ait 
tous les droits avec tous les pc^uvoirs et que l'autre moitié n'en 
ait pour ainsi dire aucun ? N'est-il pas absolument nécessaire 
pour le bon ordre et pour la prospérité des démocraties civili- 
sées d'y concilier pratiquement l'exercice du suffrage universel 
et la sauvegarde des libertés publiques ? » 

Vous le voyez, en France, où règne le suffrage universel, on 
aspire à son organisation et on jette les yeux sur la représenta- 
tion proportionnelle. 

M. Janson. — On ne parle pas de supprimer le suffrage 
universel. 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — Pardon ! on 
parle de la nécessité de l'organiser et, pour cela, on songe, 
entre autres moyens, à la représentation proportionnelle. 

M. Janson. — Pour le Temps, la représentation proportion- 
nelle n'a pas dépassé le zénith. 

M. Van den Heuvel, ministre de la justice. — J'espère que 
notre édifice politique national va, comme on en a formulé 
naguère ici le souhait, s'élever de plus en plus haut. 

Un réel progrès sera réalisé le jour où chaque citoyen se 
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sentira représenté, le jour où il n'y aura plus de voix perdues, 
le jour où chaque électeur pourra se dire : J'ai au parlement 
quelqu'un qui défend mes idées, qui expose mon programme, 
qui s'eflbrce de réaliser mes aspirations ! Oui, si le Sénat vote 
celte réforme, un nouveau et grand pas sera fail dans la voie 
de la sincérité du régime représentatif et, aussi, je puis Taffir- 
mer, dans la voie de la justice. 
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